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SYNDICALISTE 
La Ligue syndicaliste se propose ; 

l' De travailler à la renaissance du syndica
lisme révolutionnaire et au redressement de la 
C. G. T., en faisant prédominer d~ns les syndicats 
l'esprit de classe s11.r l'esprit de tendance, de secte 
ou de parti, afin de réaliser le maximum d"aetion 
contre le patronat et contre l'Etat ; 

2' De défendre l'indépendance du syndicalisme 
à l'égard du gouvernement comme à l'égard des 
partis. La charte d'Amiens vaut en 1947 comme 
en Hl06. La théorie de la direction unique du 
parli et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri 
geant du parti, conduit la C. G. T. à la division 
et à l' impuissance. La politique de la présence, 
sans mandat ni garanties , rend la C. G. T. dé
pendante du gouvernement ; 

3' De rappeler que l'unité syndicale implique 
une maison confédérale habitable pour tous les 
syndiqués, la démocratie syndicale étant respectée 
du haut en bas de la C.G.T., les fonctionnaires 
syndicaux ne se considérant pas comme une bu
reaucratie omnipotente et ne re gardant pas les 
sundiqués comme de simples contribuables ; 

4' De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 

et théoriques posés devant le mouvement outJrier, 
en préconisant la formation de Cercles d'études 
syndicalistes ' ; en démontrant, dans la pratique 
journalière, qu'étudier et bien se battre ne s'ex· 
cluent pas, au contraire ; 

5' De lutter contre le chau vinisme qui déferle 
iusque dans la C.G.T. et la Fédération syndicale 
mondiale. La place des travailleurs n'est ni der
rière l'impérialisme américain ni derrière l'impé
rialisme russe. Elle est derrière une Inte rnationale 
syndicale ne confondant son rôle ni avec le Bu
reau international du Travail ni avec l'Organisa
tion des Nations Unies. Une Internationale qui 
appelle avec plus de jorce qu'il !1 a cent ans les 
prolétaires de tous les pays à s'unir. Chaque e{
{ort donné à une institution gouvernem:-'ltale est 
un e{jort volé à la C.G.T. et à l'Internationale ; 

6" De rappeler sans relâche que le syndicalisme 
ne peut s'édifier avec puissance que sur les tri
ples jondations de l'indépendance, de la lutte de 
classes et de l'internationalisme ; 

7' De maintenir vivant le précepte de la Pre
mière Internationale : l'émancipation des travail• 
leurs ne sera l'œuvre que des tra vailleurs eux
mémes. 
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Une nouvelle mystification La revue f f Esprit'' 

au secours de l'impérialisme stalinien 
Un passé de probité intellectuelle et de cou

rage personnel ne tient pas lieu d'intelligenc_e 
politique. Je crois en la bonne foi d'Emmanuel 
Mounier et de la part des gens de son équipe. 
Il n'est que plus urgent de dénoncer leur po
sition actuelle (1). 

C'est mal' servir la ca use de l'individu dans 
la Cité (que Mounier pense être la sienne) que 
de . condamner unilatéralement le danger fas
ciste gaulliste - ce qui est bien - sa'ns dénon
cer eri même temps et avec netteté son frère · 
ennemi Je fascisme stalinien. Assimiler ce der
nier (à l'instar de.s trotskystes et des " marxis
tes n de la 'R'I!vue Internationale) à un mouve
ment socialiste authentique, bien . que dégéné
ré, c'est, me semble-t-il, trahir la cause d' Espri~. 
Cette revue chrétienne cc de gauche n nous avait 
habitué, avant cette guerre, à plus de . luci
dité, encore que son antimunichisme farouche 
soit la préfiguration de sn. position actu elle. 
Emmanuel Mounier · ne r appelle-t-il pas dans 
l'introduction à son enquête intitulée : " La 
pausC' des fascismes est terminée n, qu'en 1938 
il avait déjà démasqué cc la trahison de Mu
nich n ? 

Certes on n'a pas à être fier d'avoir été mu
nichois (ou antimunichois) ; les événements de 
1938, où le mouvement proprement ouvrier 
n'avait plus sa place, ne sont que les amères 
conséquences du grand abandon de 1936 : les 
occupations d'usines en France et surtou~ la 
Révolution espagnole auront été la dermère 
chance l'ultime avertissement du destin à la 
classe ouvrière. Nous n'avons pas su, ou pas 
pu, en profiter. Il ne restait qu'à J?aycr et lais-

• ser passer la vague guerrière. L heure de la 
lutte des classes était momentanément dépas
sée, ce qui explique les prises de position con
tradictoires des militants sincères : les uns 
dans l'inaction, d'autres dans la résistance, cer
tains même avec la Charte du travail de Pé-
t~in ! . 

Bien franchement ct avec le recul nécessaue, 
un militànt ouvrier avait-il à choisir obligatoi
rement entre les camps de concentration de 
Staline et ceux de Hitler, entre la barbarie 
fasciste et les ibombes au phosphore et la civi
lisation atomique des démocraties anglo-saxon~ 
nes ? En tout cas n'est-il pas excusable celui 
qui a hésité au moment de Munich et n'a pas 
voulu que les classes ouvrières d'Eur?pe f~s
sent les frais d'un conflit proprement 1mpéna: 
liste et sans contenu socialiste, ni d'un côté m 
de l'autre ? 

Chacun a obéi durant ces années sombres, 
à des impulsions' personnelles, fonction _de son 
tE-mpérament et des h~sards d~ la ~estmée. n 
ne pouvait alors y avoir de vra1 choiX pour un 
socialiste. _ . 

(Mais après cette mise au point du pa~sé, ~~ 
a conditionné l'attitude actuelle de l ~qmpe 
d'Esprit il me semble que la peur d'être aux 
côtés d~s bourgeois catholiques, d'une l?art, 
l'auréole qu'a gardé à -~es yeux le Ct{m~umsme 
par son attitude hérmque dans la résistance, 
d'autre· part, expliquent l'essentiel. 

(1) ' ESPrit, numéro spécial sur le nouveau !ascls~ 
me, décembre 1947. 

Son erreur, c'est de confondre actuellement 
communisme et mouvement ouvrier. Et l'on 
regrette ctu'uri esprit aussi libre et distingué 
qu'Elie Baussa rt (démocrate-chrétien) se sente 
petit garçon devant la mystification stalinien
ne alors qu'il sait dire de dures vérités à ses 
amis catholiques, témoin la citation qu'il fait 
du Dr Schumacher à propos de l'Union démo
cratique allemande : 

" 11 y a une aile cléricale et réactionnaire 
qui fait la pol itique et une aile cléricale et 
socialisante qui fait la réclame. '' 

Tout autant que cet auteur nous résistons 
à la tentation d'un anticommunisme stérilC' et 
pro-américain; nous n'en sommes que plus li
bres pour offrir au monde autre chose qu'un 
socialisme policier et c'est pourquoi jamais nous 
ne pourrons marcher (même par antigaullis
me) avec les charlatans pianistes totalitaires. 
Il faut crever leurs baudruches alors qu'il en 
est encore temps; et c'est, je l'avoue, infini-. 
ment plus difficile que de dénoncer les pali
nodies des pr inces de l'Eglise traditionnelle. 
Car s'il existe une Eglise qui menace de triom· 
pher et de durer, c'est celle du Kremlin. 

Signalons au pas!lage également l'article où 
P , Debray faisant la critique du paternalisme 
gaulliste tombe dans le panneau des « p·oliti
ques » d'extrême gauche : 

" Son programme social (celui de ùe Gaulle) 
nettement paternaliste et corporatiste est en
cor e plus caractéristique. Sous prétexte de 
<c dépolit iser » les syr:àioeat~, il préconise _l'a~o
lition !1e tout professwnnahsme des syndicalis
tes c'est-à-dire en fait de toute centrale syn
dic'ale, puisque, sans permanents· détac~és _de 
la 'profession d'origine, ·aucune orgamsatton 
ouvrière centralisée n'est possible ». 

C'est moi qui souligne cette conception que 
nous avons toujours combattue du « perma
nent n indispensable. Sans pour cel a to~ber 
moi aussi dans un nouveau panneau, celm !lu 
gaullisme : il suJlfit de s'en référer à ce sujet 
à l'excellent article de Guilloré, dans la R. P. 
dtl janvier. 

Un autre personnaliste, Joseph Rovan, étudie 
les responsabilités des soc iaux-démocrates, 
dont nous ne contesterons certes pas le poids. 
Mais c'est au nom des crimes de Noske et Ebert 
oontre Spartàcus qu'il défend les crimes de 
Staline ! La réponse- est trop aisée pour mériter 
ml développement. C'est <i;ans le même esJ.?rit 
qu'il justifie les grévistes de décembr_e dermer, 
quitte à lier les r evendications ouvnèr~s avec 
les palinodies et les volte-face success1ves de 
l'état-major stalinien. 
· " Nous n'accusons certes pas les communis
tes d'être aux ordres de Moscou ll, écrit Jean 
Lacroix. Alors que .c'est justement de cela que 
nous }es accusons, au nom de l'internationalis
me ct de la révolution socialiste. 

Je dema nde simplement à Jean Lacroix de 
méditer quelques instants sur la condamnation 
pronancée par La Pravda contre un des ~om
mes de main de l'U.R.S.S. les plu!!fpopula1res, 
Georges Dimitrov. Boycotter un projet de Fédé
ration balkanique, parce qu'elle pourrait acqué
rir trop d'autonomie, n'est-ce pas la preuve que 
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Moscou exige de ses hommes une inféodation 
totale et aveugle 'l · . 

L'heure n 'estplus en 1947 à faire des coquet
teries au prétendu communisme russe. H ne 
suffit plus de critjquer dans le détail l'un quel
conque des d,eux impérialismes aux prises : tâ
chons Jie les renvoyer dos à dos au diable, 
ce · sera de la bonne besogne personnaliste 1 

Je lis également (dans l'article de Maurice 
Didier, dirigé principalement . cont re la Troisiè
me Force· politicienne) : 

" C'est le centre qu~, au moment où j'écris 
. ces ligne!), a pris la direction de la lutte anti

communiste. Il est certain qu'il ne pourra pas 
indéfiniment la conserver et que la voie dans 
laquelle il s 'est engagé précipite l'arrivée au 
pouvoir de de Gaulle. n 

. Cette apparente vérité ne me convainc guère, 
et je vois au contraire dans cé centr e pourri 
et d'esprit bourgeois, mais dirigé par de.s finan
ciers avertis, une dernière tentative de barrage 
antigaulliste accompli par ce qui r este de plus 
raisonnable dans la bourgeoisie française. Si 
ce barrage cèdé, c'est de Gaulle demain, et 
sans doute la g uerre, et Staline après-demain. 
Nos communistes le savent bien qui poussent 
aux grèves politiques et au saillotage de la 
production, avec la même touchante unanimité 
qui leur faisait dire hier (lorsque t'U.R.S .S. 
croyait avoir encore un pied en Occident) : 
produire et pas de grèves .! 

Emmanuel Mounier, dès l'introduction à ce 
numéro spécial, ne s'attaque en fait qu'au gaul
lisme. Il donne d'emblée l'impression à ses 
lecteurs qu' il y a d'un côté un fascisn'le rétro
grade (et c'est exact) et de l'autre les << bons u, 
les révolutionnaires dont les plus repr ésenta
tifs, mal~ré leurs tares, sont les .communistes. 
AICM'8 qu il s'agit en fait ld'une lutte à mort 
entre deux conceptions fascistes. Et l'on ne sor
tira de cette· situation qu:en clamant bien haut 
la vérité, en condamnant les uns et les autres 
au n om de notre conception syndicaliste, en 
prépar ant ainsi la renaissance d'un véritable 
mouvement ouvrier a utanome, s'il est encore 
temps. 

Dès le premier article de cette enquê~ Paul 
FraiSBe pressent tout le _danger de sa fausse 
position : 
· << Esprit consacre un nouveau numéro au pé
ril << fasciste n. Dès le sommaire nos lecteurs 
auront .constaté qu'il est entièrement orien té 
contre le danger fasciSte polaris.é sur une réac
t ion de droite. Serions-nous assez avet~.gles ppur 
oublier qu'il' peut aussi •exister un fascisme de 
gauche ? N'y a-t-il pas deux fascismes que nous 
devrions rejeter simultan ément ? n 

_ Après avoir ainsi fort bien défini le pro
blème Fraisse conclut à aller au plus pressé 
face ~u danger immédiat (qui pour lui est 
gaulliste) il nég:ige un danger infiniment plus 
fat al à la 'personne humaine et à l'avenir mê
me de notre civilisation: On peut dire, sans 
grande exagératJon, que le triomphe du s~ali
nisme, appuyé sur les masses, llour les mieu:r 
écrasen, constituerait la tyranme la p lus exe
cr able et la plus dm·able, car fondée sur une 
économie pharaoniqu.e et pla~ifi~e infinimen~ 
plus viable que le vieux capitalu~me em~êtr.e 
dans ses contradictions et ses cnses pérwdt-
qw& . 

Il est curieux de constater à quel degré 
d 'oppor tunisme leur désir de choisir entre deux 
périls entra~e les personnalistes : 

<t Ne ferons-nous pas, · dit Fraisse, pour au
tant le lit 1\u communisme ? Quand le danger 
est là, à moins de s'évader dans l'intemporali-

; ''~ ··t -~:·c~r:;, ·-:.;.~- '-'.':~-;:: . 

té du Yogui (ce qui ne pe~t être qu'une voca
tion, mais ne doit pas être ·une démission), 
on ne choisit pas ses a lliés. Churchill et Sta· 
lint~ ont-Hs h ésité à s'unir d evant l'agression 
hitlérienne ? Mais ils nous ont montré l'un 
et l'aUtre que l'alliance ne signifie pas l'aban
don d es buts propres à chacun. n 

.Cett•J alliance avec le diable a de quoi tenter 
les plus machiavéliques de nos politiciens, en
core que Fraisse pouvait corser le tableau . en 
nous parlant de l'alliance Hitler-Molotov de 
19;!~ 1 
" Et pour finir avec cet article op port uni ste : 

<< Tiendrions-nous ce· langage en Roumanie ? 
Mais nous sommes en France, fin 1947, au seuil 
d 'une aunée décisive pour notre liberté ! n 

Voilà un a fameuse position de repli pour un 
per.sonnaiist€, en cas de victoire stalinienne, 
comrr·.e elf Houmanie. 

C'est un ftvis semblable que nous donne Jean
Marle Domenach, dans l' article suivant : 

•< Une oppo~ition purement politique est au
jourd'hui impensab~e. Petkov et Maniu étaient 
des sai:Joteur:o ; les chefs communistes le seront 
peut-êne dl!lllain en France ... u · 

Une tE'lle interprétation de l'histoire laisse 
rêveur. L~>s s taliniens n'en d emandent pas plus 
aux intelle.c:tuels !ie gauche : assimiler au sabo
tagt: la résistance au totalitarisme, c'ef' t ce 
qu 'on a I:Jim vu à l'occasion des procèn ùe 
Mos-cou. 

Mai~ c'est surtout sous la plume de J .-W. 
Lapierre dans l'article intitulé : u Les chemins 
de la mystification n qu'on voit le berger per
sonnaliste hurler avec les loups du Kremlin. 
Son analyse du R.P.F. rappelle en presque 
tous les points celle du nazisme et du musso
linisme par Daniel Guérin,, dans Fascisme et 
grand çapital, On n e. peut que souscrire à 
cette critiqùe du << néo-fascisme '' qui s'appuie, 
le · cas échéant, sur les cadres actu els du capi
ta lisme, sur la police et sur l'armée. :Mais tC'est 
faire la partie trop belle aux gens du R.P.F. 
que de ne pas mettre dan s le même sac qu'eux 
les staliniens. -

·Le corporatisme gaulliste paraîtra peut-être 
une idyllique conception humanitaire si le 
malheur veut qu'un jour triomphe en Frll:Ilce 
le totalitarisme stalinien. La classe ouvnèr• 
connaîtra la même oppression (avec e~ plus 
la mauvaise conscience d'avoir favorisé duecte
ment l'arrivée au pouvoir des nouveaux maî
tres); les classes moyennes seront _be~ées J?ar 
Staline comme par de Gaulle. Mais SI Stalm6 
triomphe, il y aura plus de sang versé pour 
rien, plus de gens dans les ~amps d ~ concen
tration· et surtout la tyranme sera p~us dura
ble .ca; assise sur une infrastructure é'cono
mi4ue infiniment p lus habile et mieux agencée 
que cel'le du génial général. 

La guerre ne sera évitée ni dans un cas ni 
dans l' autre. Mais le triomphe des Russes 
s'accompagnerait p lus sûrement d'un ravage 
quasi total du continent européen et de sa 
vieille civilisation. 

Bien · entendu nous pensons, comme J.-W. 
Lapierr~, que I'antibolché~isme reste .le grand 
cheval de bataille des fascistes de droite. Il est 

· bien normal que lès tenants du capitalisme 
privé luttent à mort contre leur concurrent 
étatiste pour la conquête du monde. . 

, Demandez donc aux émigrés de la RévolutiOn 
française ce qu'ils pens,aient de l 'ogr.e de Cor
se· ? Cela n 'a pas rendu tous les anctens Jaco-
bins bonapartistes. _ . . 

Pour J. -W. Lapierre il semble ne faire aucun 
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doute que le stalinisme soit l'expreseion '(cer
tes outrée et dégénérée) de la dictature du pro- . 
létàriat, alors qu'il ne s'agit là que d'une 
nouvelle forme d'oppression du prolétar.i.at, 
d'autant plus virulente qu'elle est plus jeune, 
combative et militante. , 

En lisant ce numéro d ' Esprit, on croi.r~it 
revivre les propos de ces usympathisantsn corn~ 
munistes de 1006, qui . acceptaient toujours une 
crit ique de détail sur le régime de l'U.RLS.S;, 
bien assez oon pour des moujiks (et de quel~. 
conques r·oumano-bulgares), · mais · restaienf 

-'' u sympathisants » quand même, car ils étaien~_ 
in timement persuadés que chez nous le corn-' 
munisme serait tout autre chose. Alors qu'en , 
fait ~ous savons bien que si le stalinisme triom
phait en .Fr-ance et en Oocident nous tomberione 
de plus haut que les Russes, mais la chute n'en 
serait que plus verticale. 

* ** Il n'est pas niable qu'un fascismE> américain 
puisse naître demain, mais quand qn voit J. 
Rovan assimiler les séances du '' Comité d 'en
quête sur les activités non améric,aines » à un 
véritable fascisme en prépar3tion, qu'il soit 
permis de dire : Que se pas·se-t-il d'autre en 
u.n.s.s. depuis près de 20 ans, et · sur une 
échelle infiniment plU:s vaste dans le bourrage 
de crâne et la coercition ? Pourquoi omettez
vous d'en pa rl er ? L 'ignorez-vous ou votre per
sonnalisme s'accommode-t-il de tels procédés 
en Russie, mais pas aux U.S.A. ? Au lieu de 
coll er l' étiquette fasciste dans le dos de l'oncle 
Sam, parlons plus simplement de l'impérialis
rne américain. 

La planification (avec ce qu' elle suppose en 
Hussie de formes oppressives et de gabegie) 
apporte+elle un correctif suffisant et tel qu'on 
puisse crier : " Haro sur le haudet capitaliste ! n 
et nasser sous silence les ruades de l'âne rou~ 
ge-? . . 

C'est a insi par exemple que Marcel Ferney, 
muet sur le pacte germano-russe, s'étend avec 
complaisance su r le conflit grec et sur les liai
sons des Alliés avec · Mihailovitch (l'adversaire 
bourgeois de Tito) dont le doub\e' jeu ne fait 
certes aucun doute. 

Si je comprend!'! bien la pensée de l'équipe 
.personnaliste (avec peut-être plus de nuances 
en ce qui concerne François Goguel) , elle est 
obnubilée par la mystique d'une unité ouvrièr e 
à tout prix et par une perpétuelle confusion 
en tre ce qu'a été pour nous tous la Russie en 
1917 et ce q u'elle est en 1947. Elle· laisse à 

· l' homme du Kremlin le soin d'instituer le p la
nisme univer sel et totalitaire, en r~ervant sm~ 
espoir d'humanisation du r égime pour demain, 
,, an delà du .totalitarisme ». Avec de tels nrin
ci.pes idéalistes, on peut fonder des espérànces 
à longue portée sur n'importe quel r égime 
oppressif, puisque, ïci bas. rien n'est éternel. 
Mai;; c'est une niètre consolation nour les mal
hem~eux mortels que mms sommès. 

J 'ai souvent au ·cours des années qui viennent 
, de s'écoule r mis en doute le bien-fondé de n otre 

pos ition syndicaliste , que l'on peut définir : 
Au-dessus de la mêlée politique, toujours en 
pleine mêltle sooiale. Ni avec la r éaétion .capi
taliste ni avec la r éact ion étatiste russe. 

J 'ai parfois cru que notre attitude de refull 
aux grandes idéologies du temps p résent mas
quait une carence et que, dépassés par les évé
nements. nous étions bons à être remisés au 
musée de l'histoi re. C'était une erreur de ma 
part ct une enquête comme ce:Ie d 'Esprit sur 
l'! fascisme indiq,ue assez clair ement où mène 
une prise de position unilatér ale en face des 

éternels ennemis de l'homme : les puissances 
d'argent et la toute-puissance de l'Etat. 

Notre position à nous, mat~rialistes, r especte 
plus les forces spirituelles du monde que celle 
de ces chrétiens les plus libres et les mieux 
intentionnés, , 

La naïveté de la position actuelle d' Esprit 
est r edoutable. Elle fait de ces spiritualistes les 
fourriers du fascisme stalinien. Et si celui-ci 

. devait triompher à l'occasion d'un conflit armé, 
on imagine trop bien l'attitude d'u opposi-tion 
loyale >>de l'équipe des a.mis d 'Emmanuel Mou
nier à l'impérialisme de~ étatistes : elle servi
rait une fois de plus innocemment le · stalinis
me .. . jusqu'au jour où on la liquiderait (au 
moins · dans se.s meilleurs éléments). 

.1.-D. MARTINET. 

Après le massacre de Sfax 

Les travaux forcés 
la réclusion .et la , prison 

pour les militants 
· La R. P . d'août-septembre 1947 a publié sur le 

J.fassacre de Sfax un article dont nos lecteurs n'ont 
pas perdu le sou venir. . . 

Le 5 août, vingt-six grévis tes sont tombés, de vant 
la gare de Sfax, sous les balles de soldats fran çais. 

Le procès des militants de l'V. G. 1'. i. s'est ou
vert le 12 janvier 1948 devant le 1'ribtmal criminel 
d~ S fax , composé de trois magistrats et de six iurés 
tirés au sort. 

;: Dès la premièc·e séance, M• DHran-Angliviel, vieil 
avocat socialiste, obtint du Tribunal confirmation 
de ces deux précisions essentielles : 

.. ·: 1° La grève de I'U. G. T. T. n'avait aucun caractère 
!folitiaue ; 
· 2<> Aucun des inculp~s n'était poursuivi pour en-

.trave à la liberté du travail. 
; L es niilitanls syndicalistes · de Sfax, poHrsuivis com
me responsables du massacre , sont apparus au cours 
ifes débats , comme des hommes d'une haute con
~ience or11:rière . Ferhat llached, secrétaire génétul 
(le l'V. r.. 1'. ·1'., a p!L rendre au secrétaire de l'Union 
loc'lle, llab i!J Achour, wt homma ge que personne n'a 
discuté . 

JI a é té établi que la troupe ar ait tiré sans l e ~ 
S'Ommalions réglementaires, que le cuntrû/eur ciril 
voulant profiter de « l'eflet de surprise >> n'auait pas 
[.ait connailre aux repré se ntants de l'V. G. T . 1'., ni 
~lême au remplaçant d11 caïd-gouvemeur, l'ordre de 
réquisition du S[ax-r.a[sa et l'uti/iRation écen tuel/e de 
la tronpe. 

La prorocation était {lar~rcmte . 
. A·fais il [allail fra pper l'V . G. 1'. J' . et terroriser 

1:eux· qu i n'avaien t pas com pris après la. {usitlade dtt ·, 
r. août. 

Voici le rerclict qui se passe de commentaires : 
Habib Achour, 5 ans de prison, 10 ans d ' interdic· 

tion de séJour. 
Béchir ben Salah ben Naceur, 7 ans de réclusion. 

10 ans d 'i nterd ict ion de séiour. 
Ali ben Mohamed ben Hadi Ahmcd, 5 ans de réc lu

sion, 10 ans d'interdiction de séiour. 
Mohamed ben Hassan Bali.louti, 3 ans de pr ison. 
Mokhtar ben Mansour Chibouk dit Bardo, 5 ans 

de travaux forcés, 10 ans d'interdiction de séJour. 
Khemaïs ben Ali ben Sliman, 5 ans de réclusion, 

10 ans d ' interd iction de séJour. 
Amor ben Mohamed ben Boubaker, acquitté. 
Ali ben Amor El Abidi, 4 mois de prison, 1.000 fr. 

d'amende. 
Azaïz bon Abouda ben Hamouda, 1 an de prison 

avec sursis. 
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La Fédération anarchiste et les syndicats 
l).~ n s son dernier congrt- s: tenu il Angcr;o:, les 9, 

10 ct 11 novembre, la Féder;ll ion nnarchisle a pro
c<'<l 0 i1 l'e xame n de la silualion p résente ct fixé ses 
p~ :·spcclives el ses 1:\che:.;. Voici les p:~ssage s ~ssen
t iels (le - la résolution votée, d'après le Libertmre du 
:;11 novem bre : 

Dans la première moitié du XIX• siècle, l'Etat 
s'est r évélé comn'le « inst rument " du capitalisme 
en part iculier de la Hauté Banque. 

En est-il encore ainsi ? 
Nous constatons que le capitalisme privé propre

ment dit et l'Etat simple gendarme -ne sont plus que 
des survivances. 

Il semble que l'Etat ne soit plus le serviteur du 
capitalisme mais d éjà l'appareil d 'autres classes ou 
castes. 

Nous assist ons à la naissance d ' une forme nouvelle 
de sociét é autoritaire. 

Capitalisme et Etat semblent devoir se résoudre 
en une seule forme, et la suprématie à la fois po
litique et économique est recherchée par des forma
tions que nous appellerons castes technobureaucra
tiques, terrdant vers << l'ère des directeurs ». 

Le phénomène/se produit partout, mais avec des 
nuances. 

Avec le P. C. F. au pouvoir, c'est l'écrasement de 
toute libération humaine, de toute renaissance ou
vrière et le travail forcé pour l 'U. R. S. S. Dans le 
second cas, c'est l'entrée de Ja France dans le bloc 
occidental pour la guerre contre l'U. R. S. S. Le 
régime au d ébut peut s 'exercer · a vec une appa1·ente 
démocratie mais, qu'il soi t de type trava!lllste ou 
réactionnaire traditionnel, il évoluerait vers l'éta
t isme totalitaire et même le fascisme technobureau
cratique. Blum, Reynaud ou Herriot en pourraient 
êt re les agents aussi bien que de Gaulle. 

Un regain d'activité économique p ourrait en ré~ul
ter, c'est-à-dire une consolidation momentanée du 
capitaiisme, avec, ensuite, surproduction et malthu
sianisme économique, donc crise... et marche vers 
la guerre mondiale. 

De\·ant la montée des divers néo-fascismes, la F.A. 
fe ra porter sa propagande et son action en parti
culier contre l'Etat et contre les tendances techno~ 
bureaucratiques. Elle soulignera donc le danger des 
nationalisations, fera la preuve de la duperie qu'elles 
représentent, dénoncera l'intégration des syndicats 
de la c. G. T. dans l'Etat et Je danger des systèmes 
de protection illusoire, genre << Sécurité Sociale », 
qÙi poussent le peuple à remettre son sort dans les 
mains de ses dirigeants étatisés. 

Parallèlement, elle fera naître dans la conscience 
populaire la méfiance envers le paternalism e d 'Etat 
et la confiance dans les possibilités d'organisat ion 
autonome des producteurs et consommateurs. 

La F. A. doit viser à la généralisation, à la si
mul tanéité et à l'internationalisation des grèves et 
aùtres mouvements sociaux. 

Elle doit agir pour détruire le caractère politique 
ou réformiste des mouvements actuels ; les conduire 
à la greve générale expropriatrice et gestionnaire de 
la production et d es services publics ; inciter à la 
création de comités et syndicats de consommateurs 
et d 'usagers, pour · combattre les Intermédiaires, le 
commerce accapareur et entra îner les consomma
teurs à la répartition des produits, à l'utilisation 
sociale d es locaux et des services publics. 

Le problème de l'internationali'sation des luttes 
pose la nécessité de liaisons internationales. 

Enfin. l 'aspect culturel, moral, de la transforma
tion à accomplir, est à garantir par le fédéralisme · 
de toutes les structures. 

La F. A. doit constammen t d éfendre la liberté et 
la dignité de l 'homme, pour lequel la société doit 
être transformée. 

Sl les anarchistes considèrent que les organismes 
(syndicats · révolutionnaires par exemple), menant 
la lutte contre la société actuelle; peuvent préfigurer 
les ·organes de la société d e demain, Ils doivent con
sidérer aussi que la constitution dans le cadre de 
la société actuelle d'îlots de société libertaire, comme 

les coopératives et ·communautés de- prOduction et 
d e consommation, ne peuvent avoir que la valeur 
d'exemples ou d 'écoles de gestion. 

En effet, de même que les grèves gestlonnalr<>s par
tielles, la création de ces organismes n'a en elle
même pas de lendemain. Les sociétés ainsi consti
tuées ne se maintiennent qu'au prix de compromis
sions ou de soumissions devant le capitalisme et 
l'Etat, c'est-à-dire qu'elles dégénèrent. Ou- bien en
core, elles sont b risées par les coalitions économiques 
(trusts) ou politiques (pouvoir d 'Etat ). . 

Toutefois, la dégénérescence est moins certaine, 
moins rapide dans les coopératives d e consommation 

· que dans les commu11autés de production. Elle n'est 
guère à craindre dans les organismes libres d'éduca
t ion, où les conditions économiques se posent, mats 
ne sont pas la raison d 'être. 

Le travail spécifique de la F . A. est de fortifier 
la conscience des hommes et leur volonté de lutte 
contre toutes les oppressions. · 

L'autre t âche d e la F . A. est l'élaboration d'accords 
visant à l'accroissement de l'influence· anarchiste 
dans les diverses organisations de lutte révolution
naire. 

Il ne peut s·agir d 'imposer dans ces organisations 
des d irectives ou mpts d'ordre, mais d'y proposer des 
Idées et d 'y généraliser d es comportements liber
taires. 

Les membres de la F. A. ne doivent mmter que 
dans des organisations dont les buts .et les princi
pes ne s'opposent pas à ceux dè la F . A. 

Ils militeront donc dans les syndica ts révolution
naires de la c. N. T. a ffiliés à l'A . L T., mais pour
ront également - dans certains syndicats affiliés 
par pure forme ou p ar tradition à la C. G. T . - ac
complir un travaU syndicaliste révolutionnaire ve~ 
le ralliement à la c. N. T. 

lis mi!it"eront également dans les organisations ré
volutionnaires de consommateurs et usagers . 

Ils militeront, enfin, dans les organisations dont 
le · f édéralisme et l'esprit sont garants du travail de 
libération qu'on peut y mener. En particulier, dans 
ie mou vement laïque d es Auberges de Jeunesse et 
dans certaines maisons de J eunes ou groupements 
d'éducation physique ou artistique et dan~; les uni
versités populaires. 

Les juges de Petkov 
La revue Esptit, qui avait pa rlt':- du procès 

Pe tkov, a reçu d'un de ses ami s éta blis dans les 
Balkans la le ltre suivante, tl nns son numéro de dé
cembre 19H : 

A. Rhlmbaut se demande, dans un papier d 'a il-
. leurs sympathique, si tous les juges de Petkov étaient 
communistes. Combien cette question naïve nous 
paraît puérile ici, lorsque n otre coupe-papier tran
che dans le vif la revue ! 

Mais s'Us n'étaient pas communistes, c'était p ire 1 
Dans les << démocraiies réelles », si les juges ne sont 
pas communist es, ce sont d'anciens collaborateurs si 
compromis qu 'ils auront toutes les complaisances : 
le juge de Mihaïlovltch jouaft au billard avec de 
beaux officiers allemands pend ant l'occupation, celui 
de Mgr Stepinats avait prêté serment à Pavelitch, 
celui de Rezman s'était compromis avec les Italiens ... 

Ne triomphe?. pas : en France même, au procé~ de. 
Pétain ... Souvenez-vous ! _ . 

Petkov est mort, parce qu'il était Petkov, c'est-a
dire le seul obstacle de quelque efficacité à la dic
tature communiste en Bulgarie. 

Une seule question à poser : A-t -il commis un crt
me en estimant qu'il avait le droit de rechercher 
l'appui des Anglo-Saxons ? Les communistes bulga
res Cl). commettent-ils un en recherchant , accept ant 
et provoquant l 'intervent ion de l'U. R. S. S. en Bul
garie ? Cette conception manichéenne du monde 
est-elle valable : d'un côté le Bien (l 'U. R. s. S.) , 
d e l'autre le Mal (U. s. A.) ? 
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- Ne donnez -vous -pas trop d ' impor ta nce à la 
sc iss ibn confédérale et à Jo formation de la nouvel le 
cent rale synd ica le ? On dirai t que vous ne pensez 
qu'à cela. Vos derniers Carnets ne parl_en t pas d'a ut re 
chos e. Il y a pourtant, dans ce pays e t par le monde, 
d'au tres événements, et de plus importants. 

- Sans dou1e il y a d'au t res événements. Mais en 
voyez-vous beaucoup qui n'aien t pas des liens extrê
mement étroits avec l'action de nos syndicats, donc 
avec la scission confédérale ? 

Bien sûr, il y a ce mois-ci l'assassina t de Gandhi 
par. un fa nàtique na tiona liste hi ndou. Un meurtre 
qui grandit encore la vict ime. Gandhi ava it terminé 
la tâche de sa vie ; i 1 é tait· a u bout de sa route. 1 L 
avait incarné une lut te, cel le d u peupl e hindou pour 
sa libération de la domi na t ion ang la ise. Il toucha it 
à la victo ire . Mai s les .autres lut tes, sur tout ce lle des 
travail leurs contre le capitalisme, étaient res tées pour 
lu i un au t re monde, un monde fe rmé. 

Sa réponse aux q uest ions que je lui avais fai t po
ser par ~orna i n Rolland en 1932, et que je viens 
seu lement de lire da ns les extra its du « Journal » 
de Ro lland , publiés da ns « le Figaro littéraire» du 7 
févr ier, es t là pou r le confirmer. Il ne comprena it 
pas nos problèmes du trava il e t de lo révolu t ion .• Les 
plus grands eux- mêmes ne peuvent tou t embrasser: 
Nous sommes excusables, les hommes de format cou
ra nt, de la isser acca pa rer not re pensée par un seul 
événemen t. Surtou t quand cet événement a des ra
cines qui von t lo in e t dans pl usieurs seris, des rac ines 
plus in te rnat ional es peut-êt re que nat ionales. 11. ·est 
vra i qu'a ujourd ' hu i tout est in ternat ionalisé. • 

Ce qu i me surprend le plus, c 'est le peu d ' impor
tance qu'a t tachent t rop de nos camarades, sans par
ler des m il ita nts de syndicats, sans par ler de la grande 
masse des syndiqués, à la désag réga tion présen te de 
la C. G. T . On d irait qu~i l s n'en perçoivent que les 
a spects seconda ires. Il s se · re fusen t à en voir les cau
ses profondes et les résulta ts certa ins. Né compren
dra ient-i ls pas , a situa tion où nous sommes, le temps 
qui nous en t ra îne, les da ngers qui nous menaèent ? 

Grabuge ou ouragan ? 
Frachon cont inue à fa ire l'agneau sta linien . Il 

est tout à fa it da ns son rôle. Et ça prend admi ra
blement. C'est curieux comme les gens d 'aujou rd'hui 
oublient ce qu' il s on t vu hier et. von t les yeux fer
més et la ce rve lle endormi e vers ce qui les attend 
demain 

Notre secrétaire général de la C. G. T . sta li nienne 
a pub lié une grand~ étude sur les g rèves de novem
bre-décembre dans la revue « Servir la Fra nce » de 
janvier ; drôle de t itre, doublemen t cocasse, pour 
une revue syndica le- stalinienne. Tar tufe n'aurait pas 
t rouvé mieux. 

D'après cet te longue é tude, il fa ut êt re le de rn ier 
des sots, le pl us fieffé des hypocr ites, ou bien un 
filou dévoué corps et âme à l' impéria lisme yankee, 
pour chercher des causes mys tér ieuses à cette vague 
d e grèves. 

Dommage que Frachon dise tout cela après que 
Molqtav - Molotov en· personne - a it fait à Bevi n 
et à M. Bida ul t les déclarat ions que Bevin à rap
portées à la Chambre des Communes le 22 janvier. 

D'a près « le Popula ire » d u 23 , Molotov a "Je 
nacé la Grande- Bre tagne e t la france de « grabuge 
si nos qeux pays s' engagea ient sur lo voie du pla n 
de reconst ruc tion européenne » . 

D'après « le Monde » du 2 4, Bevin a urai t déclor~ : 
« A Paris, M. Molo tov nous a avert i que si nous con
tinu ions avec la France à poursuivre la réalisation du 

pla n Marshall nous ir ions a u-devant de l'ouragan . J'ai 
répondu que la Grande-Bre tagne était habituée aux 
menaces et qu'elle y fera it face. » 

Ainsi « le Populaire >> parle de grabuge tandi s eue 
« le Monde » parle d'ouragan . Leque l des deux jour
na ux rend exactement la pensée de Molotov ? Ne 
nous cassons pas la tête. Admettons ce qui para ît 
vraisemblab le : cela commence ra par du grabuge e t 
cela ira jusqu'à l'ouragan: 

Nous a vons eu dé jà plusieurs s€ènes de grabuge 
t rès savammen t o rchest rées et a lla nt crescendo . La 
p remière remonte dé jà .assez loin. Au cong rès con
fédéral d'avril--1946 , Frachon ava it tenu fer me sur 
le blocage des sa lai res. Au . début de ju in , brusque 
revendication générale d es sala ires de 25 p. 1 00. En 
tre temps, f in mai, il y av~t eu la signa ture à 
W ash ington par Léon Blum d ' un accord fina ncier 
fra nco-a mérica in . La dernière scène de g rabuge est 
formée par les grèves de novembre-décembre_--Le 
« Libertai re » avait trouvé le mot juste en parlant 
de grèves Molo.tov. Cette scène suiva it de peu la 
gra nde opéra t ion, sur les péniches de sucre dir igées 
vers l'Allemagne avec les exploits de Ve rdun et de 
Nancy. 

De quoi sera fa ite la prochaine ? 
Ca r il ne fout pas douter q u' il y en ouro une pro

_;: ho ine. Et même une toute prochaine. Le ton monte . 
' dans la presse s tal inienne. Frachon quittera bientôt 

sa pelisse d'agneau ; il réentonnera ses chants de 
guerre. . ,, 

Quel sera le terra in d'opérations ? Il n'y a, dans 
le ma la ise général , que l'embar ras du choix. Il semble 

·cependa nt qu'on p répare part iculiè remen t les us ines 
nat ionalisées, cel les d'avia tion en part icul ier. 

Dans son étude de « Servir la France »-- encore 
une fo is . que l ti tre à se payer la tête des gens ! 
Frcn:: hon déc lare que les nat ional isations sont .à re 
conquérir. 
· Si l'on veut vra iment les reconquérir, la prem iè re 
chose q ui s' impose, c' est d 'abord d 'en dresser le bi-
la n, d e mon trer commen t e lles on t é té' fa ites e t mal 
fa ites, comment e lles on t ~té mal gérées, pourquoi 
et par qui ? Pén ible mais u t ile confession ! Si c'es t 
pou r in trodui re dans la ruche Lin nouvel essa im af-
fa mé, merci bien. · 

En ces temps de commémora tion du centenaire de 
184 8, on ne peut s'empêcher de pense r a ux ateliers 
na t ionaux e t a ux journées de Ju in . Les us ines natio
na lisées, qu i n 'ont pourtant pas g rand-chose de com
mun avec les fameux a teliers nationa~.:x, sont- el les 
vouées a u même sort et délibérément ent ra înées vers 
des journées de jui n 194 8 ? Les hommes qu i ont s i 
bi en obé i déjà aux ord res de Molotov, e t s i expe rte 
ment organ isé le gra buge, en uti lisan t les revend ica 
t ions ouvrières e t la puissance confédérale, n'hésite
ron t pas, on peut en ê t re sûr, à décha îner l'ou ragan 
quand l'ordre leur en sera donné. · 

Et soyez tra nqu ill es, l'opérat ion fai t e, ils sauron t 
a uss i bien q ue" M. de Fa lloux prendre leu r a ir le plus 
benoît e t demander comment de pare illes journées 
ont pu se produire. 

Pourquoi minimiser 
les causes de la scission ? 

Des diverses déclarations que Jouhaux a faites ces 
temps derniers, notammen t da ns son in terview de 
« l'I ntra nsigeant » du 14 janvier, il se dégage comm~ 
un effort de min imiser les ca uses de la scission . 

Quand le rédacteur d e l' « In transigea nt » lu i de
mande s' il ra ti fie le jugement porté. par M. Robert 
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Schuman sur les soubresauts sociaux de novembre
décembre qual ifiés de grève insurrectionnelle, Jouhaux 
esquive lo question. On comprend qu'i l n'oit pos voulu 
foire chorus avec Schuman. Mois il lui étai t faci le 
de séparer son point de vue de celui du chef du gou
vernement. Après avoir dit que Schuman avait parlé 
en homme poli t ique qui envisage les événements sous 
un certain ongle, il aurait pu perler, lu i, en militant · 
syndica l. 

Or qu'a- t-i l d it? « S'il y o eu exploitation politique 
des grèves, il ne fout pos oubli er qu'elle n'aurait 
pu avoir lieu sons le mécontentement général. Pour 
maintenir l'ordre social, il fout d'abord donner aux 
trava illeurs des conditions de vi e plus décentes. » 
Jouhaux ne doute évidemment pos qu'il y oit eu ex
ploita tion politique des grèves . Mais il n'est pos lo in 
de l'admettre du fait du mécontentement général. 
Comme le mécontent ement n'est pas près de finir, 
comme les conditions de vie plus décen tes sont encore 
éloignées, les s ta lin iens n'ont pos besoin de se gêner. 
I ls peuvent continuer leur exploitat ion politique des 
grèves. Il y a vingt-ciaq ans, contre les communistes 
d'alors et contre Léni ne, à lo seu le ombre -d'une- ex
ploitation politique des grèves dons un b ut révo lu tion
na ire, Jouhaux employait un langage a utrement vif. 
Aujourd' hui devant la pol itisat ion des - grèves dans 
l'in térêt de lo politique impéria lis te -de l'Etat russe, 
il y me t des formes. Il est poli avec Staline. Ço, c'est 
a u tre chose qu' un Lénine ou qu' u n T rotsky. 

Jouhaux ne se représen te pas exactement ce que 
sont les stali ni ens. Il s'abuse sur leurs méthodes et 
sur leurs conceptions. Dons lo même interview il parle 
du danger fasciste que représente de Gaulle. En bon 
quorontehui tard il voi t facilemen t lo réact ion q ui 
vient de droite, habillée en général. Mois, il est in 
capable de voir que débouche sur la gauche un fas-
c isme aussi dangereux. Il ne se fait sons doute pos 
à l'idée que le fasc isme peut a uss i bien être incarné 
pa r Thorez et Frachon que par d.e Gaulle. 

De là qu'il ne comprenne pos le sens exact des 
grèves de novembre-décembre ; qu' il se la isse abuser 
por lo sa vante stratégie d e nos sta li ni ens ; qu'il ne 
mesure pos tout le danger représenté par une C.G.T. 
complè tement aux mains des hommes à tout faire 
de Staline et de Molotov. • 

Ne comprenant pas, il est tout natu rellement ame
né à minimi ser les coe~ses de la scission . 

Dons ces conditions, il ne fo ut pos s'é tonner 4u : 
lo lutte soit menée mollement et que la cons t ruction 
de la C. G. T. nouve lle se poursu ive sons bea •tc.wp 
d 'elan ou de passion. 

Une C.G.T. seulement réformiste ? 
Force Ouvr ière a publ ié dé jà plusi eurs man ifestes. 

Je ne sois pas s'ils on t é té attirants pour beaucoup de 
synd iq ués. Ils · ont en tout cas défrisé pas ma l de 
m il itants. Pourquoi met tre l'enseig ne réformis te avec 
ta nt de hâte ? Pour ma rquer que lo maison est à une 
tenda nce e t q ue les a rr ivants ne puissent dire demain 
qu' ils l'avaient ignoré. 

Les intérêts de la cl asse ouvrière, dit -on, sont liés 
à ceux de la Na t ion tou t ent ière . Entend -o n par là 
E{ Ue les in té rêts de la classe ouvrière sant liés. aux 
intérêts des autres classes qu i fo rment la Nation ? 
Il n'y para it guère dans la pratique journalière . 

La C. G. T F. O. donne san adhés;an a u pla n 
Monnet, garant ie de l'indépendance nat ionale et con
dit ion de la prospér_ité du pays. La vici ll<;! maison lui 
avai t, je sais bien, déjà donné mieux que son adhé
sion. Elle avai t des Ar roc hard dans toutes les com
missions d u plan. S'il n'y a pas moye n de ne pas y 
olier la nouve lle C.G.T . n'aurai t peu t -être pas mal 
fait de réétudier la question, afin de donner un 
manda t précis à ses représentants. _ -

_ Si j'en crois ce qu' a dit récemment Bothereau, le 
syndicalisme a tendu tous ses efforts pour avoir son 
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mot à d ire da ns la gestion des affaires d u pays. Com
me cette gest ion n'est pas trop fameuse, il n 'y o 
peut-être pos matière à s'en enorgueillir . On o par-

- togé avec les diverses équipes gouvernementales une 
responsabil ité qui n'est pos tellement légère. Il aurait 
peut-être mieux valu s'occuper davantage des affa ires 
de la clesse ouvrière. La création du Conseil écono
mique de la na t ion o été un véritable succès, paraît
il ; de même que Jo mise sur pied des Comités d'en 
treprise. 

J 'avoue ne pos m'être aperçu du succès remporté ' 
po r le Conseil économique. Por contre, je pu is dire 
à Bathereau que les Comités d'en treprise que j'ai 
eus sous les yeux m'on t rappelé une mise en garde 
que de vieux militants des métaux m'ava ien t faite 
il y a trente ans, a u moment du mouvement pour les 
Comités d'usine. « Les Com ités d ' usi ne auront tous 
les défa uts des synd icats d e maison. » Souvent, en 
effet, le résultat le plus frappa n t des Comités d 'en
tre0rise c'est de foi re accéder leurs secrétaires suc
ces~ ifs à des postes de contremaî t re ou de chef de 
service . Résulta t moins que bri llant eux ·yeux des 
ouvr iers de l'ent rep rise. Evidemment les Comités d'en
treprise pourraient foire autre chose. Ma lheureuse
ment i ls ne le font pos. Ils ne le feront que dans lo 
mesure où le mouvemen t syndica l lui - même se sera 
retrempé dons l'esprit lu tte de classes. Alors se l

1
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ment il ser<:i capable d'animer les Comités d'entre-
pr ise. . 

On s'é tonne que l'é lan vers F. O. soit retombé ; 
il n'y aurait plus ruée vers lo rue Mademoiselle. C'est 
assez nat ure l. Qu'o-t-an donné à ceux qui se son t 
présentés ? Une grand e espérance ? Non pas. Une 
tôche ô remplir ? Pos même . On n 'a donné à remplir 
q u' une fic he . L\ t tendez, commodes_ Ceux qui se pré
senta ient n'étai ent pas de simpl es coti sants. C' é taient 
des hommes qui vou laient se donne r ô un grand mou 
ve.,ent e t se ba ttre contre tout ce qu i menace Jo 
classe ouvrière. C'étaient, les uns des mi litants en 
herbe, les outres des militants chevronnés. Il falla it 
uti liser leur dévouement. J'a i peur qu'on ne l'ait pas 
fa it. Ainsi risque de persister et même de s'aggraver 
un malaise entre ies dirigeants et les mi litants de lo 
base. . 

Rien n'est perdu ; une ma ison conJme ce lle- là ne 
se dresse pas -en un jour. Ceux qu i son t d é jà venus 
reviendront. A une cond ition cependant, c'es t que lo 
ma ison soit a t t irante, qu'el le ne sait pas .la chose 
exclusive de lo viei lle tendance réform iste, qu'e lle 
veu il le être de plus en plus la maison habitable pour 
toutes les tendances. El le a peut-être moins de con
ditions à poser à son entrée que de garanties à don
ner. Qu'on y réfléchisse bien . 

Le referendum du Livre 
Les rés ultats du referendum du Livre sont mai n

tena nt connûs . Par 28 .000 voi x contre 18.000 les 
synd iqùés du Livre ont déc idé de res ter à lo C. G. T . 
Cela ne manq uera pas de causer q uelque surpri se. 

A quoi tien t ce résul tat ? A des raisons part icu
liè res au Livre ; à d 'outres qu i sont p lus généra les, 
celles mêmes que j'évoq ua is il y a un instant e t qui 
viennent en somme d 'être mises à l'épreuve. Quand 
en haut on rédui t les causes de la scission à un désac
cord assez peu impor tan t, il ne faut pas s' é tonner 
que les syndi qués e n bas ne comprennent pl us. Quand 
la maison n'es t pas rayonnanre comm ent veut- on que 
les gens soient a t t irés ? Disons a ussi que souvent 
dans les gra ndes circonsta nces les gens habi les sont 
'ext rêmeme nt ma ladroi ts . 

J'a urai é té seul da ns le Li vre, je crois, à, préconi
ser, moi qui n 'appa rtiens, fichtre pas, à cette ten 
da nce, le ral liement à Force Ouvr ière . Et je ne l'ai 
fa it d 'ai lleurs qu'ô l'ate lier où je -travaill e et dans 
notre revue qui ne compte pas te ll ement de lecteurs 
dans le Livre. La plupar t de mes camarades du syn-



dicat des correcteurs étaient résolument pour l'auto
nomie. Ceux qui appartenaient à la tendance F. O. 
sant restés silencieux. On attendait que parle Bris
set, d'Orléans.' l'ami et le successeur de Bothereau à 
l'Union départementale du Loiret. Il n'a pas donné 
signe de vie. Au moins publiquement. Pourtan t le 
rô le important qu'il avait tenu ou dernier congrès 
fédéral assurait qu' il serait écouté. Aucun des socia-
listes, assez nombreux dons le Livre, n'a élevé la voix 
non plus. Conséquence : l'autonomie, qui était une 
position centriste, o manqué d ' une aile fa isant con
trepoids à l'aile stalinienne particulièrement active. 

Il faut dire que pour beaucoup le succès de l'au
tonomie était assuré d'avance. La province l'impose
rait. On se basait sur le rapport des fo rces au dernier 
congrès fédéral à Saint- Etienne. Une importante ma
jorité du Comité fédéral s'était prononcée pour l'au
tonomie, malgré le secrétaire Ehni, dons une décla
ration publiée par « l' Imprimerie françoise >>. 

Au referendum, les fédérés du Livre n'ont pas suivi 
la majorité de leur Comité fédéral. C'est la preuve 
qu'il y a quelque chose de changé dans le Livre . Lio
chon n'est plus là. Déjà, le Comité fédéral avait 
montré sa faib lesse. Jomois autrefois un Comité fé
déral d u Livre n'aurait accepté que son secrétaire 
cumulâ t deux fonctions : celle de secrétaire fédéra fl 
et celle de di recteur de l'imprimerie de lo C. G. T . 

'D'un côté ac tion vive et sérieuse des partisans de 
lo C. G. T. On pense bien q u'Ehni n'est pas resté 
inact if. Quant aux staliniens, ils en ont mis un bon 
coup. L'on o même pu constater que dans beaucoup 
d'ateliers, particulièrement dans le Labeur, les postes 
de délégués avaient été pris par eux. Quand les au
tres tendances n'ont pl us de mi litonts dévoués il est 
tout normal que les fonctions soient cue il lies par ceux 
qui .ont le p lus d'activité. 

Il ne fout pas oublier non plus q ue l'ancien syndi
cat des imprimeurs, devenu le synd icat général du 
Livre, a toujours été situé à gauche des typos. C'est 
lui qui avait été avec Dudilieux et Bourquart, à la 
base de l'ancienne Fédération unitaire du Livre. Il 
croit maintenir sa tradition. En réalité il ne s'aperçoit 
pas qu'il lui tourne le dos. Certaines de ses sect ions, 
comme les rotat ivistes, étaient pour l'autonomie. 

_ Ceux-ci ne paraissent pas avoir fait auprès des 
~ections voisines l'effort de propagande don t ils 
ont été si souvent capables. Sans doute croyaient-ils 
la par tie gagnée. C'est par les sta lin iens qu'elle a 
été gagnée. 

Si cela donne à réfléchir aux. camarades du Livre 
la leçon, si dure qu'elle soit, ne sera pas perdue. Le 
Livre reste à la C. G. T . Une bonne partie de ses 
éléments sera a insi obligée de mener la lutte à l'in
térie ur. Voilà des années que les révolutionnai res 
du Livre étaient restés d ispersés, sons organe et sans 
organ isation. Eux a ussi, depu is le cercle typographique 
d'All emane, le Comité de vigi_lance de Normand, de 
Sergent, de Villeva l, puis le C. S. R. de Godonnèche, 
ils on t une tradition. Ils vont devoir la réve iller. 

Quelques mots à Jayat 
Jayat m'a adressé une assez longue lettre. Il me 

reproche d'avoir bien changé. La R. P. aurait sombré 
dans l'ant icommunisme le p lus vulgaire. Où est le 
temps où elle fa isait campagne pour l'unité syndi
cale ? où elle se réjouissait de sa réalisation et re
gardait la fin de la scission comme une victoire révo
lutionnaire ? Nous aurions versé, nous aussi, quoi 
qu'en dise la Ligue s'yndicalis te, dans l'ornière de la 
co llaboration bourgeoise. 

Et enfin, Jayat, particu li èrement touché sur ce 
point, a cru rêver en lisant qu'aucun mil itant resté 
syndica liste n'aurait dû accepter de présider et de 
siéger à cette commission d'épuration syndicale qu'il 
a présidée. 

J'ai connu un Jayat qui avait plus de' perspicacité. 

Je n'oublie pas le coup de ma in qu' il nous a donné 
pour l'aide aux réfugiés allemands· hérétiques et la 
publication de leur bulletin. Il voyait plus large que 
la plupart de nos fonctionnaires syndicaux. 

Aujourd'hui où les sai-disant communistes désho
norent le communisme, en r ival isant de chauvinisme 
avec les pires chauvins, en flottant tour à tour, sui
vant-. les besoins, toutes les couches de la petite et 
de la grande bourgeoisie, paysans, commerçants, pe
t its et grands patrons,- en se fa isant les champions 
du fascisme rouge, c'est ce moment que choisit Jayat 
pour leur tendre la main. Qu'il fasse encore un pas 
et leur donne son adhésion. Il est peut-être néces
saire d'avoir passé dans leurs rangs pour les bien 
conna ître. 

Nous avons été d'acharnés partisans de l'upité 
syndicale et nous le sommes restés . Ce n'est pas nous 
qui avons dit : C. G. T. unique, C. G. T. d~ trahison. 
Nous pensons qu'une C. G. T. un ique de libération 
est possible, mois ce que nous savons par expérience 
c'est qu'elle ne le-sera pas sous l'égide des soi-disant 
communistes. Là aù ils sont les maîtres, il n'y o plus 
de liberté pour aucune des autres tendances, sauf 
pour celles qui acceptent d'être leur instrument. C'est 
en vertu de cela que la Ligue· syndica liste ava it dit 
dans sa déclara tion que l' un ité syndicaTê impliquai t 
une maison habitable pour tous les syndiqués. La 
maison a été rendue inhabitable. La scission, ce sont 
les sta liniens qui l'ont rendue fatale. Quels que 
soient les inconvénients et 'les dangers qu'elle pré
sente, le danger est infiniment plus grand d'une 
C.G.T. unique acceptant, sous le couvert des reven
dications ouvrières, de faire la besogne de grabuge 
commandée par l'impérialisme russe, en attendant 
de t en ter d' instaure r chez nous un régime tota litaire, 
véritable fascisme rouge. Si Jayat ne s'en rend pas. 
compte et y prête la main, tant pis pour lui. 

Nous · verser ions dans l'ornière du syndicalisme de 
collaboration bourgeoise. Où a-t-i l vu ça ? Nous ac
cepterions de vivre dores la même C. G. T. que Jou
haux. Et hiw donc ? Nous ne sommes pas de ceux 
qui font alliance avec la partie du patronat français 
qui tremble devant la concurrence de l'industrie amé
ricaine. Pas p lus que nous n'oublions que l'Amérique 
est la terre du capital isme. Nous faisons la d is t inc
tion qu i s' impose entre les ouvr iers américains e t 
leurs orga n isations syndicales, et le patronat et le 
gouvern~ent américa in . Jayat ne fera pas mal d 'en 
foi re autant. 

S'il est un fait éclatant de collaboration bour
geoise, de collaboration gouvernementale, c'est bien 
cette commission d'épuration syndicale, fondée par 
le gouvernement d'A lger, que Jayat a accepté de 
présider. Même dans ce cas, surtout dans ce cas, nous 
ne devions pas permettre au gouvernement de mettre 
le nez dans nos querelles entre courants ouvriers. Je 
l'ai d it, à l'occasion de la mort d'Antoine Richard, 
je le répète : « Les syndicats n'avaient pas alors à 
prêter la main au gouvernement dans sa comédie 
d'épuration. Les différends qui avaient divisé les mi
litants, c'était à l'intérieur du mouve,-nent ouvrier 
qu' ils deva ient être débattus et tranchés. » 

P. MONATTE 

Il y a eu de5 révolutiannaire5 plus mé
chants que ceux de 1848, mais je ne 
pense pas qu'il y en ait jamais eu de 
plus sots. 

TOCQUEVILLE' 
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Un tour d'horizon l\'otre viei l ami A. La-
praz, militant ,savoy ard 

chevrohné du syndic alisme et de la Libre-Pe:1sée, 
nous a adressé une lett re qui a le mé-rite de poser 
franche rnent et librement les '}!lestion s les plus k ù
l ;:;r,t •~.;; : 

("est a vous tou s ensemb le que 1'adrr- ~ s e r.; :: n [r'!
ter;ze/ salut de {in d' année aee ~ t liJ/ es mes féli cita
tions pozlr la rédaction de la R . P. 

Chaque {ois que je reçois fa rezme , je décide en 
moi-mémc de vous écrire , car chaque numero ap
porte de quoi alimenter lon.guemènt les réflexions 
d es militants, ·mais comme je ne le fai s pas immé
<iiatem ent, je suis vite repris par la multiplicité du 
tracuil quotidien qui absorbe tous · les « loisir1 1 

d'une retruite laborieuse. 
A rt lendemain de la libération, fe peuple était tel

lement pris par l'e sprit grégaire - au fond simple 
reflexe instinctif de défense contre l'occupant et ses 
eo!laboraleur~ - que je craignais ne plus re voir ja· 
mais ces multiples re vu.es ou journaux d'hérétiques 
rétlolulionn.aires qui sont le levain de l'es prit et qui -
quoiqu'ils en àient - contraignent parfois les par
tis a re viser leurs position3. C'est cet esprit grégaire 
qui sé vit toujours et {ait que la H. P. n'a pas encore 
retrou vé son audience d'avant guerr~. Il ,çévit daru 
le syndicalisme comme ailleurs. La paresse intellec
tuelle , le manque de curiosité, l'accoutumance aux 
1logans 3ont deL'enus la marque de beaucoup trop 
d'hommes et de femmes. On veut échapper à l'esprit 
totalitaire et on est gangre ~tt! par cet esprit. On 
pas.<e :;ans ·s'en aperceuair d'un totalitw:isme à l'au
Ire . C'est Id un del traits du mouvemen t uaulliste 
qui n'a pal aHu t!té obsercé. En ad/1érant d ce ral· 
aemblement_ )lUX contour3 incertains, beaucoup ont 
cru, pur là, échapper a la discipline rigide des par
tis. Il y aurait peut-~./..! e beaucoup à dire sur ce côté 
aocioloo ique du néo-bonapartisme. C'est là peut-~tre 

son point {aiiJle. C'est par La qu'il se di~wciera, je 
ero is , ass ez rap ide m ent. 

La s ecousse des dernières grè ves a t!té plut pro· 
fo nde que beaucoup ne le penunt. Elle a (a it pl us 
que lézarder la C. G. T., plus que la 3cinder, il e1t 
à craindre qu'elle n'en ait éparpillé les morceaux. 
Combien aurons-nous de C. G. T. bientôt ? - qua
tre ou cinq ? Et combien de dégoau!s , de rebelles 
dorèna ~ant à l'organisa tion ? Le rassemblement de. 
tous les éléments non staliniens sera p1!ni1Jle et long. 
If rau t compter sur les événements pour l'opérer, 
plus que sur la volonté des militants. Ce qui est à 
craindre . fllus que l'aventure' gaulliste - à mon a u i ~ 

\ c'es t une olfensiue .réact ionnaire, ancien style, su r 
le plan social, offensir: e qui serait étavée ·par le3 
paysans. La véritable révolution de ces dernières 
annees , dans la m isère générale, a été la montée 
constan te de la paysannerie dont le niv eau de de· 
s'es t accnt considerablement pur ra pfJOrl à l'avant
guerre (to ut atL moins par ce que ie cois en Ha ute 
Sçll:oie). Les communis tes sentent le danger et, in
dèpen ùt:Tll me nt de le ur· volontti.- de créer des pertur
bations p-J rtout où cela es t possi ble, il faut voir dans 
ce dwt:J er une · des raisons de Leur nouvelle attitude 
vis-à-ris des paysans. 

La .du,!lion Sl fndi cC! /e n' est pas comparablf à celle 
de 19:.'0, a u moment de la forma tion d e la C.G.T.U. 
Ce/le-d conipren ait to us les élement s S!fndi ~aux révo
lutionnaires La C. G. T. s lal.nienne sera isolée, •i 
plus ou moin.< bret- déltti , jusqu'aa nOIL I) CWI tourntmt 
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de la politique russe. Seront traitres tous ceux qui 
ne s'installen t pas dans la s cission cornme' sont 
traîlres actuellem ent tous ceux qui n'~cceptent ni la 
tutelle ni la {éraie staliJ!icn.n es . C'est une situation 
que nous arons connue au lemps du '' .Houoement 
des 22 l>. L'enn emi n ' 1 est ac tuellem ent aux yeux 

·des staliniens le parti so cialiste. Dans une récente 
séanèe de l'A ss em blé e nationale Ja cques Duclos a 
accuse les social iste s d'être responsables de la scis
s ion et s'adressant à eux, à deux repris es , il a me
nac é : " ~·ous nous le paierez ! Jl et encore " l'ous 
ne le rwrlere: p r1s en paradis ! l> A.~s ertions fa uss es , 
car, pour une fois, la sciss ion es t renue de la pres
sion de la base. Ce tte animosité haineuse se tranMnet 
à la base. J'en sais qu elque d wse . J'appartiens à lu 
S. F. 1. O. J'y suis assez hérëtique, même beaucoufJ. 
Mais dans une petite ville, il faut militer quelque part. 
Détail amusant, un communis te me reprochait der
nièrement d'être " toujours syndiqué ll quoique élant 
.a la retra ite et non plus " au travail ll , El les diri
geants syndicaux, qui ont quit té le boulot depuis des 
années ! Ceci pour donner une idée des prétextes 
qu'ifs peu vent invoquer. 

La meilleure analyse d e !a s ituation est celle faite 
par V. Serge, dont nous déplorons la perle dans 
fa R. P. de novembre. Une autre analyse exc'ellente 
a été tentée au Conseil de la République par Barré 
lors de la discuss ion orageus e sur la <c défense de 
la République l> . Encore que ie crois erronée son 
interprétatio n de la tentatice de grère insurre ction· 
ne/le /)ar les communistes. Ceux-ci ne connaissent 
pas le mythe sorélien de la grève générale. 

J'ai lu le bouquin de Krav chenko . C'e s t halluci
nant. J'ai tenté de le (aire lire à des amis qui, pour
tant , n~ sont pas communistes. Ils m'ont repondu : 
<C Mais l'auteur est un triSie indicidu, un salopard .. , » 
Ce sont, para!l-il, les journaux suisses, en particu
lier, « la Tribune de Genève u qui ont répandu cette 
opinion. Cé serait celle également de certains mi
lieux non communis tes de Paris. Qu'y a-t-il de t•rai 
dans cette aflirmation t J'ai remarqué que Serge 
ne le cite pas dans son étude, alors qu'i l recom
mande la lecture de l'ouvrage de Da/lin et Nicolaesky 
« Le travail forcé en Russie n, non traduit en fran
çais. Il est dilficile de croire que Serue n'ail pas 
connu « J'ai cho isi la liberté l>. 

Ce qui est terrible , c'e st q tL'on ne peut plus parler 
de la Russie de fa çon objective. Le P. C. est de
venu pire qu'une Eglise. une Congrégation. Hl i e 
$Uis persuadé qu e Jes congréganistes sont plus li
bres, dans certaines de leurs opinions, politiques, 
littéraire$ ou artistiques, qu e ne le wnt les com
muniste.s. 

Je ne crois pas à la troisième force, tout au moins 
t e ll~ qu'elle es t conçue dans· les milieux politiques 
so_cwlzs les ou M . R. P. La tro isièm e force ne pourrait 
étre conçue qu'à fa base, dans le peuple, parmi les . 
centaines de milliers d'inorganisés, dégoûtés du com
munisme et répugnant à l'aventure . Mais, voilà, ils 
sont inorganisés ! 

Il ne {aut pas oublier que derrière le M. n. P. 
il y a l'Eulise . Celle-ci joue actuellement un jeu 
suiJtil dont la laïcité de l'école pourrait bien {aire 
les {rais . On n'en parle plus guère de la laïcité, alors 
qu'elle est grigno té e chaque iour. Les écoles lib res -
se multip lient, ric/1es et modernes, en {ace de la. 
mis ère de nos établissements publics. Dans la déea
dence des vieilles croyances poussiéreuses de la 
theologie, on ass is te parallèlement ·à un regain de 
la pui.ssnnce poli tique du clei'{J é. Autre paradoxe 
ap parent. 

E t L'oifa quelques ré fle xions en crac , au fil de la 
plume Il ne res te, a11 mili eu tle tout ce désarroi -

. conséquence d e la guerre, .reflet rlu désarro i e cono
mique - qu'à conserrer son esprit critique et d 
es pérer quand même. malqré tout . en des lemps meil
lPilr.< . 

.. . :::.· ·~.:: '. 
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L'heur~ du choix dans l'Enseignement 

Force ouvrière ou faiblesse '·autonome 
~ lon titre voudrait être autre chose qu'un simple 

jeu de mots ; autre chose qu'une confrontation d'é ti
quettes. La véritable force ouvr ière n'exis te ni d'un 
côté ni de l'autr e. Il s'agit de la reconstituer. Il 
s 'agit d'orient·er le syndicali sme universitaire, pour 
q u' il partic ipe à cette tâche avec le maximum d'eff i
cac ité. On peut ·hésiter, ~n peùt discuter . Encore 
fa ut-il s'en tenir a uX- faits, ct ne pas appliquer mé
caniquf'ment un raisonnement inspiré par une doc
t rin.~ d'auta nt plus pure qu'elle es t plup ab~traite . 

Première déformation... tc doctrinale )) : L'unité 
syndicale ét ait r éalisée da ns la C. G. T. ? Nous ne 
rcvenon.s pas s.ur la démonstrat ion que nous aYons 
tentée dans la R. P. (N' 5-6 d'aoùt-septembre). Nous 
considérons l'unité syndicale comme une de s condi
tion.s essentielles de l'action ouvrière ct révolution- . 
nu ire. Muis une C. G. T. - grouperuit-e!le- l'unan imité 
de la classe ouvrière - ne ré alise pas l'unité synd i
cale, lorsque ses adhérents ne sont pas 'animés pur 
une volonté d'action syndicale, lorsqu'elle n'est plus 
q ue l'annexe d'un par ti ou une institution d'Etat. 

Deuxième défo rmation .. : doctrinale, encore plua 
grave actuellement : la scission de 1947 est de mê me 
na ture que celles de 1921 et de 1939. Elle a été 
voulue et consommée ... au sommet de l'appareil 
confédéTal. A peine, consent-on à par tager les res
p onsabilités e ntre les réformistes de Force Ouvrière 
et les s taliniens. 

All ons-y du syllogisme ... méthode de r aisonnement 
qui simplifie lep choses el facilite le choix. Propo
sit ion majeure : la scission est le résu lt at du heurt de 
deux bureaucraties. Proposition mineure : no us som
mes contre les deux bureaucra ties. Conclusion : n'al
lons ni d'un côté ni de l'autre ct demeurons autono
mes . On ne dira jamais a)lsez le mal que l'esprit lo
gicien a fait au mouvement ouvrier. 

Que les scissions de 1921 et de 1939 soient des opé
r ations d'états-mujors, nous en convenons bien vo
lontiers ! ~1ais justement c'est un mouvement inverse 
q ui ùen l de se produire. C'est la base q ui a imposé 
- contre l'opinion formelle de Jouhaux - la sépa
rali<~n brutale avec les communistes. Ce sont les mi
litant~ de hase qui se sont opposés cc aux grèves sous 
la mat raque "· qui n'on t plus vou lu jouer le r ôle 
de <c Sé négalais de Staline )) , selon l'heureuse for
m ule du r egretté Gilbert Serret. J ouhaux et Frachon 
discutaient encore dans les burea ux de la rue La- · 
fayette, lorsque des bandes ét r angères au pays ~t à 
la corporation assommaient des militants d u sous
sol, dans la Loire, ou en promenaient un to ut nu, 
dans lf' s rues de sa ville. Je voudrais soumettre à 
Bouët et à Valière q uelques-unes de.s lettres ,que 
nous ,1\'ons reçues. L'émotion qui y transparaît ne 
relève pas d'une st ratégie . d'état-major . 

Au rest e la cassure de décembre est plus· une fin 
q u'un commencemen t. Certains n'ont pas attendu !3 
décision de Force Ouvrière pour quitter la C.G .T. 
Dira-t-on q ue les anarchistes de la C.N.T., les mi
litants du comité de coordination de.s syndicats au
tonomes, :\lourguès el :\!a thé des postiers, Violet du 
mé-tro. Lafond et \lehudi n des cheminots, sont des 
b ureaucrates. de s politiciens. des Hg en!s du parti 
sociali st e, d u gouYernement, de \ Vashington ?.. . Cela 
p articiperait de la bouffonnerie 1 ~ 

Laissons ces idées générales ... e( tentons de voir 
clair dans la situation de l'Enseignement. D'abord, 
chez lC's inst ituteurs ... car c'est là le point décisif. Il 
y a là uri problème de tenda nces, il y a aussi un 
problème humai n qui n'est pas négligeable, 

Les tenêlances et ... les hommes 

Le syndica t des Insti tuteurs se divise schématique
m c ll t en trois tendances : lu majorité groupée autour 
d'Ai g uep<'rse et de Bonissel (qui dans la C. G. T. 
s'apparentait au grou pe de Force O uvri èt~, sans se 
confondre avec celni-ci), la tendance slulinienne et 
la tendance <c Ecole Ema ncipée )). La re présentation 
pn •1wrlionnelle appliquée pou r les élections au bu
rea u donPC 12 s ièges à la majorité: 5. aux staliniens, 
3 à l'Ecole Emancipée , pour des moyennes de 761 
voix, 3:?0 et 188, ce qui correspond approximative-· 
m·~•tt ".la répartition des man dats dans les congrès. 

Ce qui ne correspond cert ainement pas à la classi
fication des syndiq ué s.. . car· un e minorit é impose 
facilement ses textes et ses candidats à une fin d'as
semblée génér ale où ne demeurent que les fidèles 
(on sc réunit a u chef-lie u où les comm unications 
ayec toutes les communes du département ne .sqnt 
pas souvent régulières et faciles). · 

Et les instituteurs entendent choisir leurs hommes 
et br·ise r· le s cadres rigi des ùe la n. P . Entre le 
premier et le de r·nier de · la liste, on note des di ffé
renee.s de 462 Yoix pou r la p.remière lis te , 472 pour 
la deuxième, 513 pour la tro is ième. Je disais, avant 
la §-lierre, que la R. P. en cristallisant les tendances, 
présentait de sérieux dangers ct que sans celte mé
canisation du )lcrutin, les bons élcment s de l'oppo
sition entreraient au bureau - non appelés d'en 
haut, comme le prétendait notre ami J acquet - mais 
poussés d'en bas . L'expérience confirme ma thèse . 
Valière de l'Ecole Emancipée, comme les staliniens 
Labrunie, Dela noue: Justaffé ~t ;>.terville r~m'porte n t 
d'indiscutables s uccès personnels. C'était à prévoir, 
pour ces dern iers. On leur a confié des pos tes de 
choix, de ceux qui donneraient du relie f à la per-

. sonnalité la plus mince. Aussi bien leur déclaration 
de cand idatu re tenait-elle du palma rès. 11 n'y ma n
quait que les photos des vede tt es ! 

Les staliniens de s~ricte obédience ont certain e
ment voté pour toute la liste. Ils se sont comptés 
.sur le demier qu i n'a obtenu que 153 mandats, soit 
le ne uvième des mandats expn més. Cela ne repré
sente certainement pas un syndiqué sur :20. 

Il ne fa udrait pas c'roire sur tout que la maj orité 
du S. N . soit une masse passive, qu 'on entraîne faci le
ment et qui subit le p restige des leaders. Si elle' 
échappe à la discipline impérative iles tendances, 
c'es t souvent pur souci d'indépendance, par crai nt e 
de l':wenture , par attachement au métier e t à l'or
ga nisation. Ce ne sont pas là des réact ions mépri
sa bles. Avant la guerre, elle étai t représen tée par 
un bureau d'où les débats longs et profonds n'étaien t 
pas exclus et qui avai t l'ambition d'être un « mo
teur )) et non un frein. J'a ppartenais h l'équipe et 
je ne ser r1is pas gêné pour en reconn aît re les insuf
fisa ncC's. t.l ais, en chaque ci rconstanc~ excep tion
nelle, nous osions prendre parti, colleè\ivemcnt et . 
individuellement. A lire l'Ecole libératrice de janvier, 
on s'étonne de la timidité de l'équipe actuelle. On 
se defend contre les accusat ions de « scissionnisme », 
on publ:e des extraits de « For·ce Ouvrière )', un 
historique - d'ailleurs discutabl·e - de la scission 
de 1921. .. on laisse une large pl ace a ux offic iers et 
sous-off ic ie t·s de l'armée stalinienne .. . (jusqu'ici, pas 
de papi ers de l'F:cole émancipée . . ) Si les mililan ts 
de la majorité- du bUt·eau ont a rrêté une position 
commune. .. qu'ils le disent nettement. Et s' ils ne 
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sont pas d'accord, qu' ils le disent aussi nettement (1). 
D'aucuns, dont Vidalenche (Ecole Emancipée du 

1-2-47) se félicitent de cette prudente expectative. 
J'avoue ne pas comprendre cette conception parti
culière de la démocratie syndicale, qui laisse aux 
s eules tendances organisées le droit de s'affirmer. 
On veut absolument assimiler la majorité au « ma
r ais » de la Convention, capable de proscrire suc
cessivement les Girondins, les Indulgen!s, les Enra
gés et les Robespierristes. Et c'est là peut-être le 
vér itab le drame du syndicat national. Car personne 
n'exprime plus la pensée de ces syndicalistes indé
pendants qui furent les meilleurs ouvrier.s du syndi
calisme universitaire . 

C'est que les cadres du syndicat se sont renouvelés 
avec une rapidité sans. égale dans les autres organi
sations. Des fo ndateurs du syndicat ..,-- dont les plus 
anciens éta ient de la gé-nération de Jouhaux - il 

. ne re.s te personne. Roussel a pris sa retraite, il y a 
seize ans, la même année que Glay (mort en 1936), 
Mar the Pichorel, il y a quaiorze ans . En quittant leur 
école (ils _n'ont jamais été permanents, ni l'un ni 
l'autre), ils ont renonéé à toute participation aux 
délibérations syndicales. Discrétion r espectable ... 
Peut-être excessive. Exemple qu i a imposé une rè
gle suivie par tous leurs cadets. Retraités auss i : 
Dumas, Boulanger, Levasseur, Vivès, Jacquemard, 
Sen èze, Cornee... Lapierre et Rollo sont morts en 
déportation. P our complaire a ux bolchevisateurs, on 
a écarté ceux. qui avaient q uel que expérience des 
mé thodes « bolcl;ICvisantes »· Ecarter des hommes ... 
ce n'est pa.s gràve ... si l'on reste fidèle au passé 
qu'ils représentaient. .. au pacifisme, à l' indépendance 
à l'égard de l'Etat, des gouvernements et des par tis .. . 
Je voudrais me garder, en exprimant ces re~rets, 
de tout ce qui pourrait apparaître comme des- res
sentiments d'ordre personnel. Les anciens se sou
viennent encore de ce s cong~ès confédér aux de 1931, 
de 1933, de 1935, de 1936, de 1938, où le Syndicat 
national exprimait sa pensée- commune, par la voix 
de Vivès et de Delmas. Je suis convaincu que cette 
pensée commune - solide et claire - est conçue 
à .la base. Qu'elle s'exprime par la voix d'Aiguepene 
ou ùe ll onissel .. . peu importe. Mais qu'on l'entende ! 

C'est sans doute le choix des instituteurs qui déter
minera celui de la Fédération de l'Education natio
nale, dont le secré1aire général s'est formé dans le 
primai re. Dix années de collaborarion fra ternelle 
m'ont perm is de connaître et d'apprécie r Lavergne, 
qui n'était pas de ces réformistes -« honte ux » dont 
les compromiss ions sont touj ours pré-cédées d'un coup 
de chapea u aux princ ipes. Il était de ceux qui ne 
promettent pas d'aller très loin, mais qui vont auss i 
loin qu'ils ont promis.. . quels que soient les obst a
cles et .les dangers - capables de mener sérieuse
ment des négociations, d'organiser sérieusement des 
institutions, de dirtger sérieusement des grèves et 
des manifestations de rue. Que s on attachement à 
l'unité de la Fé-dération qu'il a reconst ituée l'a it obligé 

(1) Ces hésitations <Je la majorité du bureau à 
prendre nettement parti ont pesé sur te Conseil na
t ional de Noël. Sans doute est-il prévu un congrès 
en mars pour fixer la position du syndicat. Nous es
pérons qu'li sera p récédé d'un referendum organisé 
dans la clarté. Mais le Conseil n ational a été saisi 
d'une motwn stalinienne demandant le respect des 
statuts, ceW'qui peut impliquer le versement des co
tisations à la C. G. T . Et on a enregistré, pour le 
vote de cette motion, ces résultats ahurissants : 

Pour 373 mandats, contre 232. 240 abstentions, 196 
absents et 309 pour le refus de· voter - c'est-à-dire 
qu'officiellement la motion serait votée par 373 man
dats sur 1350 ! 

Nous avons fait allusion à l'Ecole Libératrice de 
janvier. Celle de février a publié un art icle de 
Bouët. Mais je ne vois pas encore exactement ce 
que veut la majorité du bureau. S'incliner devant 
les résultats du referendum n 'implique pas de ne
pas prendre parti, avant. 
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à des sacrifices d'or dre moral assez pénibles... on 
ne peut en conclure qu'en lui, le fonçti'ünnaire ait 
tué Je militant, « l'admini strateur ait tué l'apôtre ». 

Impossible d'éviter la rupture avec les staliniens. 
Mais possib ilité de maintenir une Fédération puis
sante, en adhérant à la C. G. T. Force Ouvrière, 
vers laquelle ses convictions personnelles le condui· 
sent. Il suff ir ait de ptouver qu'on n'y va pas pour 
se reposer des bagarres pr ovoquées par la suren
chère politique ... mais au contraire pour inclure dans 
un syndicalisme ouvrier, libé-ré de la tutelle des 
part is, un syndicalisme universitaire libéré qes con- . 
traintes de la Raison d 'Etat. Ce qui veut dire qu'il 
faudra encore « bagarrer » . .. !JI fe rme, à l'extérieur 
et peut-être à l'intérieur. Ce qui n'aurait pas gêné le 
Lavergne que j'ai connu. Ce qui ne doit pas le gêner 
aujourd'hui ! 

L'autonomie : ·position facile 

Tournons-nous maintenant yers nos amis de 
l'Ecole Emancipée. Nous ne sommes pas aussi loin 
d'eux qu'ils le pensent. Leur groupe a l'avantage 
de ne pas êt re « monolithique », de r assembler les 
hérét iques irréductibles. Et c'est très bien. Lorsque 
toutes les convictions s'estompaient et se liquéfiaient, 
d ans les brumes de la Libération, ils ont eu le mé
rite d'avoir été les premiers à revivifier les plus sai
nes traditions du syndicalisme. S'ils n'avaient pas é-té 
là , on se demande ce qui ser ait resté, dans la ~ · 
G. T. pttlitlsée, de ce que nous avons aimé et servt. 
Cela vaut bien qu'on excuse leurs erreurs de tac
tique. 

J 'avoue cependant ne pa-s compr endre leur posi
tion actuelle. 

La scission est un fait. On peut fo r t b ien en re
chercher les responsabilités. On peut établir une sorte 
de << protocole », fondement de l'unité syndicale. 
Préoccupations du même ordre que celles des gens 
qualifiés. qui enquêtent sur les causes de l'incendie 
de l'entrepôt de Charenton, prévoient des mesures 
de sécur ité pour l'avenir... mais qui ne réussi ront 
pas à r elever les bâtiments et à reconstituer les 
stocks. 

Il paraît qu'adhérer à la c. G. T. F . 0., c'es t choi
sir entre deux tendances également condamnables. 
Il faudrait donc abdiquer ses idé-es p ropres, avant 
d'entrer. S i c'était vra i, nous resterions à la porte. 
C'est un terrain que l'o n choisit:., non un pavillon. 
Un tEl rrain où il ne sera certainement pas plus di ffi
cile de .demeurer soi-même, que dans le camp où 
l' on ne se déplaçait qu'entre les rangs du service 
d'ordre et les faisceaux des projecteurs. On ne veut 
pas faire plaisir à Jouhaux, en rentrant à la C.G.T.
P. O. ? Je ne vois pas bien J ouhaux, à la fenèt re 
de la rue ~fademoiselle, guettant avec impatience le 
cortège de ces instituteurs syndicalistes qui ne fu
r ent pas toujours très aimabJ,es avec lui. Il les ac
cueillera correctement, sans plus. Et d'autres , der
rière lui, - qui n'ont ·pas sa maîtrise - dissinllllemnt 
mai la crispation de leur visage. Si vous vous atten
dez, amis de l'Ecole Emancipée, à partager le veau 
gras ... vous vous préparez une belle crampe d'es
tomac ! 

C. G. T. F. O. = C.G. T. socialiste. 
;\lflnatle a déjà répondu. Accordons à nos amis 

que les socialistes ont joué leur rô le, dans Ill cas
sur e. Compare-t-on cependant l'influence social iste 
- si elle existe - à la subordination communi">te ! 
LorsiJue vou.s voulez dans vos syndicats, crit iq·1cr 
un rn i:üstre soeialis te, vous êtes sûrs d'être soul,~n:.ts 
par de 3 militants socialistes... inspirés qtw lqnèfJis 
pae un autre ministre socialiste. 

Gareer le contact avec tous les ouvriers ? C'est 
bien sûr essentie l. Seulement vous ne pouvez. pas 
ètre c'a n~ les deux centrales. QÙe vous s oyez à la 
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C. G. T., à laC. G. T. F. O. ou dans l'a utonomie, entre 
vous et les ouvr iers commu nis tes s' interposera- tou
jours l'écran de l'appareil. C'est hors de l'orga nisa
tion où il est encadré et surveillé que vous avez le 
plus de chance de toucher l'ouvrier communiste . 
C'est au contr aire au sein des unions locales et ré
g ion ales de la c. G. T. F. O. que vous rencont rerez 
d•.•s mili tants ouvriers qui ne demanderont qu'à vous 
e nt en dre, s urtout si vous le.s aidez efficacement dans 
leur besogne quotidienne. 

Libre à vous de penser que vou s réussirez mieux 
en Ùl' llleu rant a utonomes. Libre à vous de rêver que 
votre impa r·tialité vous vaudra la c,onsidé-ration de 
to1 1~ . que des deux cotés on sollicitera votre avis. et 
q u'en fin de compte, des mill ions d'ouvriers aban
d onneront leu rs bâtiments confédéraux pour se re
grouper· nutour de votre tente. En- 1931, les mil itants 
de la 1-'édérntion au tonome des Fonctionnaires avaient 
rê~é au ssi de former le centre d'une troisième C.G.T. 
élevée sm les ruines de 'la C. G. T . . U. et de la 
C. G. T . J·éformiste. Cell es-ci ont fu sionné, en 1935, 
e t les militants autonomes ont pris place, fort modes
teillent , dnns ln centrale uni fiée . . 

Il n'en a pas été de même en 1927. Lorsque la 
111 ~1jorité· de la Fédération des Fonctionnair es (auto
nouw depuis là scission de 1921) a rejoint la C.G.T. 
réformiste. Ce fut un événement.. . On délibéra, o ,1 
sc cnu g rntnla. .. nu sommet. On cha nta même une 
timid e « Internationale 11 ! A la ba.sc, ce fut absolu
ment sans effet. Les mil itants confédérés du r ang ne 
l' ardlollnèrent jnmais aux fonctionnaires d'avoir at
tendu , dans un splendide isolement, q ue la C. G. T. 
so1t con~oliùce. pour la rejoindre. 

Une minorité révolutionnaire - et~il n'est pas 
6\abli i1 priori qu'elle sera minorité- dans la C.G.T . 
F . O. peut jouer un rôle efficace. Inutile d'insister 
sur le sort qui l'attend dans la c. G. T. s lalinisée, 

.le veux être honnête . Je ne nie pas le s avantages 
. corporatifs de l' isolement dans l'autonomie d'une 

puis6anle Fédération de l'Educat ion nationale. 
DMJS les conseil.s du gouverneme nt et aux sommets 

do la ll iéra rchic universitaire, on sera moins , gêné 
pour favorise r des égoïsmes particuliers et. . . « étirer 
les échelles ». L'autonomisme, qu i apparaît comme 
une position d' indépendance révolutionn aire à des 
m ililauts de bonne fo i, éparg'ne à ceux qui J;e croient 
I'Clilc le con tact · avec les blouses dans les couloirs 
d"s Bcnu·scs du Travail. Nous avons connu cela au 
1en1ps do• la Fédération autonome des Fonctionnaires. 
Bon l·sicot ct Pi quemal tenaient des propoJ> d'une 
solide orthodoxie révolutionnaire. E t ils étaient cer
ta incnwnt sincères . Mais ce n'e taient pas leurs am
h itions sociales qui leur maintenaient la confiance 
des ;Jgents des Indir ectes. L'autonomie assurait le 
mnxinunn d'aisance à leurs dém·arches corporatives. 

Et Slll' cette vo ie, il es t diffic ile de s'arrêter. Déjà, 
on n1'annonce la reconstitut ion du s:~ c'est-à-d ire du 
sy ndic:1t national au tonome ct neutre de I'Ense igne
II JCnt secondaire. Il es t fortement question d 'un syn
dicat <ll ltonome des Ins ti tute11 rs de la Seine. Dans 
tous les domaines, nous redescendons la pente que 
no:~s avons eu tant de peine à gravi r. 

S ur le plan corporat if, J'au tonom isme n'est pas tou
jours " limitable ». La J>olidarité des catégories, la 
solid a1·i té de lous les saV•riés s 'imposent tôt ou tard 
comme des réalité s permanentes. ~l a is elles créent 
des rlevoirs immédiats, pour des résullots â échéance 
plus on moins long ue. Dans le désarroi ac tuel il 
semhle plus rentable de renforcer ses privilèges · 
pa r·ticnlier·s . N'oubliez pa s q ue la FédéTat1on de 
l'Enseignement ne s'est pas const ituée nva nt d'adhé
rer lo la C. G. T . C'est l'autorité de celle-ci qu i a 
pe rmis de fcdérer des synd :cats nat ionaux, déjà con
f t'<lo' ré~ pa r· des voies différentes. Si vous suppr imez 
le lien confédéral, vous ne rnaintiend' ez pas aussi 
racil ement que vous le pensez tc· lien fé!léral. Et 
même dans le vieux syndicat des . Instituteurs, plus 
1 t111Ché qu'on ne le croit à sr.s tr aditio ns, en SUJ.lpri-

mani toute solidar:ité organique avec au moins une 
traction de la classe ouvrière, n'és t-ce pas l'hèritage 
des rédacle urs du Manifeste des Instituteurs syndi
calistes et de ceux du ~Ianifesle de Chambéry que 
vous allez disperser ? 1\ e verra-t-on pas renaît re les 
vieilles · luHes entre Parisiens ct provinciaux, direç
teu rs el. adjoints, sc consoliàer le.s associations par
ti culi ères ? Vous serez là, pour l'empêcher. Mais 
vous ne serez pas seuls. 
·Et j'~i peur d'autre chose. J'~i peur que vous 

n'ayez Ja nos talgie du groupement de militants, dans 
lequel les discussions idéologiques se développent 
sans êt re gênées par les nécessités de l'organisation 
de masse. Je ne vous confond.s pas avec cc:> « révo
lut ionnai t·es en chambre "• que leur verbe dispense 
de l'action. Je sais que la vie de cer tains d'entre 
vous est riche de sacrifices. .Mais il reste en eux, 
quelque chose de ce << pessimisme >J qui caracté
ri.sait , selon R omain Rolland, les premiers syndica
listes. Convaincre par la fermeté de l'a ltitude ! Seu
lement, les premicf's syndicalis tes se groupaient en 
" min oritt: s agissantes n pour l'action et non sur 
une doctrine. 

Car là encore, - là, surtout - on peut diviser â 
l'in fin i. On vient de c ré er un svndicat de l'Enseigne
ment adherant à la C.N.T. Ceux qui l'animent sont 
des gens sérieux et convaincus. Et la tendance liber
taire a sa place dans le syndicali~mc unive rsitai re, 
une p lace importante même, dans le domaine de, 
l'éd ucntion. E ncore fa ut-il que ceux qui le représen
tent demeuren t là où leur influt' ncc peut produ ire un 
effet ce rtain. 

Celui qui écoute et se taÎt ! 
Le syndic nlisme un iver.sitnire doit choish·. J'ai parlé 

ici aux mil it ants, aux représentants ,qw.1lifi'és des !en
tances principales. Mais je pense surtout à l'adhé
rent de base, :1 celui qui par sa seule présence dans 
la C. G. T. marquait l'originalité profonde de notre 
mouvement : le maître d'école de villnge .. Plus que 
dans les villes où l'on n'é-chappe pas· facilement 
aux: remou s des lu ttes sociales.. . c'est dans nos 
classes rurales que l'autonomie ma rquera une rup
ture g rave. Il n'est pas vra i que l'unité corporat ive 
suffirn. 11 n'ést pas vrai que des motions de congrès 
- si syndicalistes, si révolutionnaires qu'elles soient 
- aurtmt le même pouvoir que le simple fdit de por-
ter s ur soi une carle confé déral-e, d'être sou vent le 
seul représenta nt de la C.N .T., dans le villuge . J'en ai 
eu la no tion p récise et concrète, en 1934, dans une 
petite commune de Loir-et-Cher dont les notables - 
petits-fils de républic ains oo 1848 - enrichi$ par une 
terre fertile, avaient condamné l'instituteur - - un 
éducateur e t un mi litan t - coupable d'avoir participé 
(le seul dans le pays) à la grève générale du 12 
févr ie r 1934. J 'oi réalisé ce jour-là ce que represen
tait, da ns l'espr it de ces instituteurs ruraux, la lente 
évolut ion de la vieille démocratie ou syf!dic:..l isme 
ouvrie( 

Lente évolution ? C'Pst que là, on a le temps de 
pen:;er, hors de l'entraînement des assemblées . fié
'o(reuses. Le soir, alors que les brui ts · hu mains au
ront cessé, l'on ntédi te ra la réponse au re fe rendum. 
Sur un tas .de copies d'élèves et de préparations de 
leçons, s'étaleront peut-ê tre des journanx ot des rc
vue.s, où quelques coups de crayo n bleu marquer·ont 
les· passages Significa tifs . \ l ais 'c'est en lui-même que 
le maît re d'école trouvera la meilleure ré·ponse. Il 
nè b ala ncera pas, s'il faut choisir entre la posit ion 
la plus facile et la lâche la plus utile. L ni, qui de
meure alors q ue pas.sent les politiques, lui qui dans 
son entêtement paysan ne s 'est résigné ni â la fata
lité de la gue rre ni à la victoire du totalit a r isme, il 
rejoindra les mi neurs, les post iers. les cheminots, 
les mé tallurgistes, qui bousculant les prurlenccs bu
reaucrat iques, se sont r évoltés contre la dictu ture de 
la matraque ! 

Roger HAGNAUER. 
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La nouvelle Centrale syndicâle 
Nombre de camararles ont t!t é surpris de consta ter 

J' ardeur avec laquelle de vie ux militants comme 
l\1onattc avaient déclaré, .sans hé sitation, qu'i l fallait 
r ejoindr-e la nouvelle Centrale syndicale. 

Une telle déclaration avait d'a ut ant plus d'impor
t:wce que l'on connaît depuis l' anuonce de la scission 
p lL·~icurs hé sitations, reculs .. , et finalement soumis
sions. 

~lon but , dans ce modest e p.1pier, sera de montrer 
que .\ Jountte a raison ct pout·quoi il a raison . 

Pour plusieu rs militant;; l'a nnonce de la scissio n 
a Hé une surprise-

Lors de la première conférence de « F orce Ou
vrière n, le 12 novembre, c'est une majorité de l'ordre 
de 90 '7o qui estimait pouvo:r mener le bon combat, 
à l'intérieur de la C. G .. T . 

Le 18 décembre , la proportion était inversée et 
bi ~n peu de mihta nts soutinr·ent la thèse du redresse
ment au sein de la C. G. T. 

Celle cassure à la b ase se caractéri se à mon avis : 
1' par toute absence de préméditation de la part 

des milita nt s confédéraux ; 
2' par la réserve et mème l'hostilité de Jouhaux à 

toute séparation ; 
3' par la volonté tenace de trois corporat ions (mi

ne urs, postiers, cheminots) de ne plus rien avoir de 
commun avec la C. G . T. colonisée. Faut-:! souligner 
que les plus combaltifs fu1·enl tes mineurs - non 
pas honoraires, comme l'ex-président Duguet o rr le 
<< fils du peuple >> - mai;; de véritables travat!leurs 
ayant quitté le P.ui ts la veille de la conférence ? 

On l'a d it et redit ; il convient de le répéter : le s 
secrétaires démis.sionnaires s'ils n'avaient pas s uivi 
les directives de la confé rence n'auraient pratique
ment repr;ésenté qu'eux-mèmes, e t chaque jour la 
c. G.-T, se serai t vidée de ses effect ifs , las d'être 
à ) a remorque du parti stalini en. 

La rup ture consommée, quelles sont no.s cra intes . 
mais surtout quels sont nos espoirs ? 

Ll•,; problèm:'" :i résoudt:e 1:n1sentent d~vers as· 
pects : 

Pratiques tout d'abord . - On ne monte pas une 
nouvelle Centrale par un coup de bagu ette magique 
rtlors que tout manqL<c : locaux, argent, personnel, 
matériel. 

Personnels enswte. - Dien ùes camararles hési
tent, sont sensibles aux épithètes de diviseurs et 
scissionni.stes ; d'autres manquent de courage et ne 
« s'en sentent pas » pour aller ·en déc oudre dans les 
différentes réunions ou assemblées . 

F aut-il rappeler en outre que cc sont toujours 
tes mêmes q ui sc font tuer ct que les mil itant.s ne 
sont pas en nombre suffisant ? 

Politiques a us~i. - S i le França is resté un animal 
es~entirl!Pment religieux et politique il n'empêche 

-que sur le plan syndical il rcconnail qu'i l n' n rien 
i• gagner à introctuire les querelles rle boutique;; dans 
l'or!:!'a nbatio n professionnelle. 

un· très grand nombr e d'ouvriers refusent leur 
confiance. à la C. G. T. S'ils ne ta donnent pas en
core à la nouvelle Centra le c'est r1u'ils cr.~ignent de 
la voir au service d'tm autre parti ; la penr d'être 
'' coyonnt.'s » tes range dan;; Je camp des « allen· 
listes n ou rles autonomistes. 
. Gi'ourupl!iqlles. - Il est facile de constater que les 

depar·temcnts où la grève a pri:; un caractère part i
culièrement âpre sont ce ux où la nouvelle Centr~J\c 
est en pl<, in développement. 

Par coul re, les sal~ r iés des dépa rtements à l' :1 hri 
dea, derniers soubresauts ne sentent pas autant la 
nécessité du choix à e ux imposé. 

Corporatifs. - Les mème.s cons idérations sc retrou
vent sur le plan strictement profes::ionnel. 

.. 

Si chez les postiers el les cheminots la vie éta it 
depuis Jongt.emps impossible, elle Jppar aissait seu
lement difficile dans l'Enseignement. 

Sentimentaux enfin. - On ne jo1re pa;; impuné-ment 
avec la mystique de l'unité ; et bien des s yndicalistes 
sont sensibles à l'unité organique, dont ils n'aper
çoivent pas la confusion qu'elle a p u engendrer. 

Tout ceci pour af firmer q ue sur les di ffèrent ~ 
plans : de l'organisa tion, de l' indépendance, de la 
région, de la profession ou des réactions sentimen
tales, tout le monde ne marche pas du même pas, i l 
s'en fa ut ! 

E st-ce à ll ire qu'il convenai t d' atlendre benoîte
ment la décantation ? 

Au contraire ·.• J'enga gement » de certains mili
tants, la prise de position co rrageuse - mais dé: 
mocratiq ue - de c ~rta'ncs or!!anisations nous pet·
rnottcnt de fo nde r de grandi' espoirs sur la nouvel'e 
Centrale. 

Ca r il me parait évident que se tromperaient lour
dement ceux qui "s'ima ginerai~nt que débarrassé des 
« emmerdeu rs >J on pourra fa ire .sa C. G. T. bien à 
SOl 

li fa ut savoir au contraire que ce tte espèce de 
libération qu'a été pour Je n:JOuvcmcnt syndicat l'an
nonce de la courageuse rupture a soulevé de légi-· 
times et fervents enthousiasmes. 

Si la nouvelle C. G. T. comprend des travailleurs 
moins évolués el veitanl chez nous par dégoût des 
me thodes staliniennes, par contre nombreux seront 
les mi litants, qui non moins dégoülé's des farces poli
ticiennes, . donneront toute leur éne rgie à un syndica
lisme rénové. 

Dans ce mouvement qui s'organise, je crois pou
voir dire que la riwjorité des militants regardent 
avec méfiance le parti socia liste ; instinctivement 
on c r.llint qu'il ne veuille recom mencer, à .son profit, 
l'o pérat ion du parti frère . 

Faut- il J)réc iscr q ue cela ne nous fa it guère peur ? 
Il n'en a ni les moyens l!i J'esprit; il manque d'hom
mes disciplinè.s - et n'en a mi~me peut-être pas 
l'intention se contentant de voi r une par tie importante 
de la classe ouvrière hors de l'emprise varsoviennc. 

Nombre de jeunes militants d'a(lrès la lib ér ation 
ont cru à l'actio:1 de;; partis dans le cadre gouver
nu:ocntal ; bien des ~uix 5e sont ouverts et cc- ne 
sont pas les p a!i r.od-'es des parlementaires qui sont 
~.Jsceptibles rl' o, :;r ··r dt. neuves énergies. 

Red uits au rôle de spectateurs dans les «assemblées 
d'in formation n où les ténors viennen t ti re, au miJre u 
d'une at tention soutenue, d'importants rapports, ri
ches d'cnseigncnwnls, ils comprennent autrement 
leur role de syndicalistes. 

Aussi sont-il.s heureux de n'avoir plus à ingurgi ter 
pendant des heures entièr·es tes laïu.s reprenant in
vari:lblement les thèmes de l'Humanité établis dans 
tes officin'cs ·du parti. ' 

Et c'e st avec un sympathique élan qu'ils viennent 
à cette nouvelle maison, que nous avons entière

. ment à rebâ tir, certains de pouvoir être des hom
mes ... et non des robots. 

Ceux qui pensent que « Forc·e Ouvrière n risque 
d'être go11vernementatc auront vite la preuve d u 
contraire. Si nous sommes assez [o:· ts, ct solidement 
organisés, c'e.st plutôt le gouvernement qui ."uivra 
« Force Ouvrière n, car il ne pourra p<Js ten ir de \'ant 
un mouvement nettement déterminé faisant la dé
monstration éclatante -de son indépend ance et du ca
ractère sérieux de ses revendications . 

Réussirons-nous ? 
Adversa ires, sceptiques, désabus(,s font ressortir 

le;; faiblesses, les difficultés, les impossi bilités. Cer-
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tains prétendent que les cadres sont trop vieux, fa
tigué-s , usés. 

D'autres estiment q ue le manque de moyens abou
tira à des compr omissions, et montent en épingle 
l'a ffai re des 30 millions. 

Quelq ues-uns voient une Centrale burea ucratique, 
centrali satrice, e t formée en majorité de fonctionnai-
r es. . 

Il nous appartient d'éviter les dangers signalés. 
S' il y a toujours le cas Jouhaux - fort discuté et 
discutable - le maintien à la trésorerie confédérale 
de mil itant s comme Ne umeyer est un gage de sécu
ri té ; cc qui n'empêche pas que tolites les o pérations 
financières do ivent être fa ites - et ,surtout celle des 
subventions - avec le maximum de franchise èt de 
publ icité. · 

En br·ef, nous avons à refaire un syndicalisme vi
vant, (;OtTespondant au tempérament de la classe ou
vrière de · notre pays . 

JI ne sera pas un syndicalisme d'Etat ou de parti 
comme en Russie ; ï l ne sera non plus un syndi
calisme centralisateur, uniquement revendicati f et 
pratiquement installé dans le capit3lisme comme 
en Amérique. 

Les milt tants de Force Ouvrièr e partent avec con
fi a nce car ils s avent qu'ils von t se trouver entre ca
marades ayant une même concept ion et un même res
pect de l'homme, m algré les divergences entre ré
formistes et révolutionnaires. 

Et il est réconfortant qu'ils trouvent su r leur route 
les encouragements d' un Monatte qui pour tant aurait 
l-ien des raisons personnelles de rester sceptique et 
désabusé. 

Roger LAPEYRE 

L'opinion d'un syndicaliste 
Pour les élections au Conseil syndical des Ins titu

teurs dl' la Seine, trois li ste s de tendances se pré
sentaient. :\l ais un « ancien n, fi enr i IJLulle, qui fut 
un des premiers organisateurs d u syndicalisme de 
masse dans la Seine n'a pas voulu « s'engager n 
sur une lis te. Sa déclaration de candidature symbo
lique (Ecole du Grand Paris, de janvier 1!)48) con
tient des notat ions assez origlllale.s : 

L'an dernier, l'Idée de la grève a subi des fluctua-
. tions comme le mercure dans le baromèt re, selon 

les températ ures politiques. Un part i au gouverne
ment retient le gréviste sur la pente pendant q u 'un 
aut re, son rival, qui est aussi au pouvoir, tente de 
l'y glisser. Le premier, quittant le gouvernement, 
pousse à son tour à la grève, tandis que le second, 
resté dans le gouvernement , s'y oppose. 

Le m alheur est que cet te tragi~omédie ait eu ses 
répercussions sur notre vie syndicale, q ue J'attitude 
de militants, par a illeurs excellents, ait été influen
cée par les oscillations du jeu byzan t in où se com
pta it not re petite bourgeoisie politiq ue. 

E t vu ici de5 extraits du programme « très schéma
tique >> de ntntle : 

- Abandon des manœuvres, des insultes, des t rou
bles d 'assemblées qu i jettent sur nous le p lus grand 
discrédit. 

- Restllf.lration d 'une morale synd icale q ui s 'ap
puie, pour 't out mllit ant , sur Je « refus de parvenir >> , 
le dévouement, la primauté de la culture profession
n elle. 

- Retour à d'irremplaçables valeurs : respect de 
la pensée d 'autrui, droit d'opinion, camaraderie f ra
t ernelle des catégories comme des générations. 

- Crainte vigilant e de s'enliser dans une bureau
cratie syndicale, qui fin irait par se t ransformer en 
une administration supplétive plus Jourde que l'autre. 

- Pour un syndicalisme traditionnel fédéraliste 
avec larges et fréquentes ~nsultation~ à la base. 

- Contre · un centralisme excessif en exigeant une 
refonte de tous les statuts syndicaux, fédéraux et 
confédéraux et en améliorant un suffrage électoral à 
de trop nombreux degr és isolant complètemen t de la 
base les états-majors syndicaux. 

------------~.\ 

Même Varga 
Varga est, à ) foscou, un des rares survivants des 

premiers congrès de l'Internationale communiste. 
Les Tito et consorts sont de fab rication plu s ré
cente et exclusivement stalinienne·. D'un naturel pru
dent, Varga s'étal\ tôt installé dans un se.cteur tran
quille : celui de la s tatistique, et il s'y enfonça d'au
tant plus profondé ment que la s ituat ion politique 
devenait plus danger euse . Sa tâche consist ait, avant 
tout, à fourni r sur: commande des statistiques des
tinées à meubler d'ennuyeux rapports et à pronos
tiquer des crises dans l'économie des régime.s capi
ta lis tes où il ne coura it a ucun risque de se t romper 
talistes où il ne courait d 'autre risque q ue de se 
tromper sur les dates. · Dès la fin de la guerre, ré
pondant aux impatients dési rs d'en haut, il an
nonça que da ns l'année à venir l'économie des Etats
Unis allait èlre bouleversé-e par une dépr ession pro-

. fonde , dépassant en gravité celle de 1929-1933 parce 
. qu'il était impossible d' imaginer que la reconversion 
des industries de· g uerre pourrai t s 'opérer san.s de 
terribles re mous. 

~l ais celle année critique a passé, pu is une autre, 
la trois ième s'achèvera bientô t, et les symptômes de 
la crise ne se mani festent toujo urs pas. Bie n au 
cont raire, product ion et revenu national ne cessent 
d'augme nter ; cc chiffre de soixante mill ions d'em
plois que mème des América ins considé raie nt uto
pique a été atteint. Sans do ute on ne risque rien 
à prédire que ce développemenL el cette prospér1té 
économiq ues ne dureront pas toujours, mais enfin 
il fau t bien constater qu'à la fin de la troi.sième année 
de l' après-gue rTe, l'Amérique est encore incapable 
de sat isfai re aux demandes de son marché inté rieur. 

Comment n'on pas tenir compte ! Surtout quand 
on a quand mèmo une réputation d'économiste à 
défendre. Pour fai re oubli er son fâcheux pronostic, 
Va rga écr ivit donc un livre où il ét udie d' une ma
nière moins som maire les « changements dans l'éco
nomie capita list e comme conséquence de la seconde 
guerTe mondiale >>. Selon lui, un de.s résult ats .de la 
g uerre est une intervention croissante de l'Etat dans 
l'économie dés ré gimes capitalis tes ; son pronostic, 
plus réservé, accorde une décade auxdits régimes 
avant q u' ils so ient secoués par une crise déci.sive. 

Sa constatation est d'évidence, e t son pronostic 
plausible. ~ l ais ce sont des choses qu'il ne fa ut pas 
dir-e. Une att aque contre Varga a été décle nchée 
dans le numéro de septembre de la revue d u parti 
communiste r u.sse « l~ Bolchévik n, et elle vient d'être 
reprise dans la « Pravda >>, par !!expert de la mai
son : Varga es t dénoncé pour « avo ir violé la doc
trine marxiste-léniniste ''• el son cas s'aggrave d u fait 
que ses vues dangereusement erronées étaient pa r·(ois 
exprimées da ns la li tt érature soviétique , mais fort 
heureusement, ajoute-t-on, « la science économique 
soviétique ne manque pas d'hommes capables d'ac
complir les tüches à eux confiée s par le parti el 
pc1r le gouvernement ». 

Comme toujours il y a, derr ière ce jeu de m~ssa
cre, une rai,;;on politique dominante. La s itua tion de 
la Russie c_st sensiblement différente de ce q u'en 
d ;sent les stal iniens . Ses dirigeants q ui n'ignor ent 
r ien de ses difficuÙés intér ieures et ~xtèr ie ures , sont 
s uspen,dus à· l'éclatement d'une crise aux Etats-Unis 
qui obligerait ce pays à se replier s ur lu i-même et 
à se cantonner dans ses propres a ffaires. Celui qui 
n'annonce P<\S cette crise pour demain est un indi
vidu dangerèux qu' il faut dénoncer et , au moins, 
r éd uire au .s ilence. - A. R· 
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EN TUNISIE 

Détense de · parler d'indépendance 
Notre ami Ahmed Ben Milad, Tunisien musulman, 

passe en correctionnelle à Tunis, ce 24 (évrier. 
Son crime ? Avoir réclamé publiquement, dans un 

article de journal, l'applicqtion à son pays du prin
cipe {•-ndamental de la Charte de l'Atlantique et de 
c~l/e <k; Nations Unies : le dr•>it de~ pe•Irle> a C:is -
po,·e,· d'eux-mêmes. . 

Il mai~ Bsé écrire que l~ temps était fini ries petites 
continues et des roueries a l'aide desquelles l'Etat 
{1 all\'ais m aintient sa domination sur l'Afrique du 
l\'o : d, et que , très franchement, très nettement, le 
gcw:ernement français det:ait entrer en pourparlers 
arec les représentants de la poplllation de ses « pro
l~dorals "• Tunis ie el Maro~. pour fixer les condi· 
lions de leur indépell!Jance. Lèse-majesté ! Ben Milad 
est poursuivi, en certr1 d'un décret t11nisien que nous 
conn aissons bien, pour « attaques contre les droits 
et le s pou r oirs de la République française en Tu- . 
nisie ''· 

.Si norLs n'é tions pas (ixé sur le degré invraisem~ 
il/able ll'incohércnce auquel est parcenue dans lous 
les domaine s la politique de ce qui nous sert de gou
vemement, et cela plus particulièrement encore dans 
le domaine de la politique coloniale, nous pourrions 
rrotzs -étonner qu'on poursuive en Tunisie cela même 
qw est prôné au Maroc par le résident général de 
France lui-même. « Le prot ectorat n'est pas éternel JJ, 

d1!clarait solennellement le général Juin, le :23 janvier 
acrnier. Et ! !en Mi/ad est poursuivi pour auoir de
nwndé qu'en ce qui concerne son pays cette promesse 
n~ soit pas elle-même tJternelle ! Les revendications 
de~ nationalistes maror:ains, déclarait également le 
même général , soRt 1< légitimes et couzpréhensibles ». 
Et Ben Milad n'a pas d'attires revendications a for
nwlcr "pour son pays que celles que formulent les 
nationalistes marocains pour le leur. ArL Maroc c'est 
la plus haule autorité française qui parle : c'est par· 
fait ; en Tunisie on exprime la même chose, mais on 
n'est pas résident général, on n'est qu'un musulman : 
atJ,fque contre les droits de la France ! 

!lfa(s le plus extraordinaire, ou, tout au moins, ce 
q ui paraîtrait le plus extraordinaire à qui ne jugerait 
que pw· les étiquettes, c'est que si le résident qui 
{ait f)(lf't de sentimenTs si libé raux est un général, 
sans dozlle réactionnaire, !e rés ident qui fait pour
srLirre -les mêmes sentiments est un ... socialiste. ]',fie ux 
•;•:'mz socialisTe : un syndicaliste. Un ancien membre 
d~ t'Pl<~ · /'édération autonome des fonctionnaires qui 
tJcu:t •l•mn é , un moment, tant d'espoir. Tel est, en 
ef{~t, le cas de M. Mons, l'a,.,tuèl résident général 
de Tunisie. 

Or, Ahmcd Ben Milad n'est pas qu'un militant de 
so cause nationale, il est autant el je dirais même da
r:aritaue, wz militant socialiste, non comme ceux qui 
déshonorent ce mol, mai._dans toute la haule ac
ception drt terme. Il ne sépare pas l'émancipation
sociale de l'émancip ation nationale, qui, aux colo
nies, llflll:J ré ce que cherchent à prétendre les impé
rialistes camouflés, sont inséparables l'ùne de l'autre, 
lA! pl·emière fois qu'il {Ill arrêté, il y a une vingtaine 
d'unn~e ;, eét IÎt pow· acoir crié « Vice la paix JJ 

au fHtssaae d'une mani{estation be!lidste ; depuis, 
Il<· ' seulement il s'es t voué, orâce à sa profession 
de méde cin , à un véritérllle apostolat parmi la popu
lation musulmane de Tunis, mais il n'a pas hésité, a 
maintes rep rises, et, une fois au moins, au péri! de 
sa Pie, à se séparer de ses amis tun:siens lorsque 
ceux-ci lui semblaient vouloir sacrifier le social au 
national. 

A ujonrd'hui, il est poursuivi pour avoir réclame 
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pour la Tunisie ce que l'Angleterre rient d'accorder· 
à la Birmanie, à l'Inde, a Ceylan . . 4u lendemain du 
iour 01/ Gandhi a été assass iné, ct où sa mémoire 
etel!! ac rece uoir un hommage presque universel, 
alors l}tte la Chambre fr ançaise s'c8l, sauf les czaris
te '• tout entière le ué e en son honn eur, quelle honte 
"t quelle hypocrisie que tes go twernants {r'Wl. çllis 
[assent pours[,livre un homme qui n'a réclwné pour 
son pays que ce que Gandhi ar ait olJlcnu pour le sien, 
el qui, pour la même cause que Gandhi, celle d" 
l'indépendance et de la fraternit é de tou s les peu
ples, lutte m;ec un couraoc , une ténacité cl 'un d'' s in-
téressernent .éuaux ww siens. R. L. 

La guerre en 1948 ? 
Eh bien, ce ne semble pas être l'avis des Amé

ricains puisque, 1e 1er janvier de cette année 48, 
ils ont abandonné aux Français leur base de Port
Lyautey, qui était leur dernière base non seule
ment en Afrique du Nord, mais en territoire fran
çais, ou sou8 contrôle français. 

Je ne pense pas cependant qu'il fai lle _chercher 
dans cet épisode une indication des perspectives 
politiques que peuvent avoir les milieux dirigeants 
américains. J'y vois plutôt une illustration de la 

. grande différence de phase qu'il y a en Améri
que entre la direction politique ct l'administra
tion. A l'heure où visiblement la direction poli
tique envisage la possibilité d'opérations miJit<ures 
dans lesquelles elle aura besoin de l'Afrique du 
Nord, l'administration militaire poursuit l'exécu
tion d'un plan d'évacuation élaboré en 1945. 

La conséquence peut d'ailleurs être fâcheuse pour 
l'Amérique. Quand elle voudra débarquer de nou
veau des troupes, ce ne sera peut-êt re pas facile. 

Curieux tout de même que les Américains ITP. 
se souviennent pas qu'en novembre 42, les quel
ques jours pendant lesquels la tourelle de 380 
du « Jean-Bart » a tiré sur eux ont failli être déci
sifs pour leur entreprise. Car tandis que Noguès 
et Michelier tiraient sur les Américains tentant 
de débarquer à Casa, Esteva ouvrait tout grand 
à von Àrnim l'accès de la Tunisie. L'affaire pou
_vait très bien dès lors prendre l'allure d 'une 
deuxième Norvège. En tout cas ça nous a valu une 
campagne de Tunisie qui n'aurait pas dû avoir 
lieu et dont les •gens de Bi?.erte, sinistrés à lOO %, 
n'ont pas lieu de se féliciter. 

L'évacuation de cette dernière base en Afrique 
du Nord fait assez curieuse figure quand on en· 
tend répéter partout : « impérialisme américain». 

L'impérialisme américain, bien sûr nous croyons 
qu'il existe. Il ne peut pas ne pas exister. Mais il 
faut reconnaître que les impérialistes en. ques
tion sont bien décidés à ne pas adopter la forme 
XIX' siècle · de l'impérialisme : la forme coloniale 
et la constitution d'empires. La forme de ce nou
vel impérialisme est · d'ailleurs difficilement dis
cernable. Il semble qu'il leur suffirait que les 
gens des pays extérieurs considèrent Washington 
comme une sorte de super-capitale. Objectif totale
ment réalisé à Cuba par exemple. 

La distribution de cadeaux (prêt-bail), le com
blement de tous les budgets e.st une des ma
n ières d'arriver à ce bttt. Mais il ne semble pas 
que ce soit un moyen qu'on puisse employer 
indéfiniment ... et il semble bien évident que l'im
périalisme amérièain n'a pas encore trouvé sa 
formule. J. P. 
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DE LA FAUSSE MONNAIE 

AU VOL PUR ET SIMPLE 

Si un bondit quelconque vous arrête sur le grand 
chemin et vous oblige à lui remettre votre porte
monnai e, même s'il déclo re qu' « un jour J> il vous 
remboursera, vous le traite rez de voleur, et vo, ,s 
aurez raison ! Or c'est exactement ce que vien t de 
faire l' Etat fronça is avec les billets de 5.000 francs, 
e t cependant, à ma connaissance, personne, bien que 
chàcun a it maugréé, ne l'a traité de voleur ! C'es t 
q ue, ai nsi que l'avait fortement remorqué Fustel de 
Coulanges, tout ce que fa it l'Etat, fussent les pires 
saloperies, du moment que c'es t l' Eta t qui le fait, 
prend aux yeux des hommes un caractère sacré et 
légitime. 

' Mental ité re ligieuse ! L'Etat, comme l'Eg lise, ne 
peut pas péche r. Pour le fidè le, quand les curés 
troussent les filles, ils n 'en restent pas moins des 
modèles de vertu ; pour le ~itoyen , l'Etat a beau le 
détrousser, il n'en demeure pas moins le défen<,;u ; 
de l'ordre et de la propr ié té . 

Af in d'empêcher de tels vols, si fréquents sous 
l'oni:ien régime, la Déclarat ion des Drohs de l'Hom
me avait solennellement stipulé en son article f inal 
que nul ne peut être privé de sa propr iété, « si ce 
n 'est lorsque la nécessité publique, légalement cons
tatée, l'exige évidemment, et sous la condi tion d'une 
juste et préalable indemnité J>. Toute .expropriation 
sons indemn ité préalable est, en effet, un vol pur et 
simple, puisqu'elle vous prive d'user et de joui r de 
la chose, élément essentiel du droit de propriété. 
Or, notre Qua trième République, qui s'est fondée sous 
l'égide des Dro its de l' Homme, n 'en vien t pas moins 
de priver de leur propr iété, poùr un tem ps indéfini, 
tous les possesseurs de billets de 5,000, sons aucune 
indemn it é préalable. 

On aurait mauvaise grâce à s'èn é tonne r. Voici 
plus- de trente ons que, d'une façon presque ini nter
rompue, l' Etat françois fabrique de la fausse mon
noie, en émettant, sous le nom de bill ets de banque, 
et en les imi tant par faitemen t, des billets qui ne 
sont pas des billets de banque, puisqu'ils ne corres
pondent -pas à l'escompte d'un effet de commerce 
émi s en contre- partie de la mise en vente d'une 
marchandise. S'étant ainsi comporté exactement com
me le foux-monnayeur professionnel qu i émet des 
pièces oya n t le même aspect et porta nt les mêmes 
marques que les pièces d'or , bien qu'elles n'en soient 
pas, quoi d'étonnant à ce que, faisant un pas de 
plus, ce même Eta t se fosse voleur pur et s imple, 
voleur sons camouflage ? 

Cela étonne d'au tan t moins que la fausse mon
noie commençait à ne plus rendre. Si les foux-mon
nayeurs émet toient suffisamment de fausses pièces 
pour qu'il n 'y ait plus que des fausses en circulation, 
il ne leur servirait à rien d 'en émett re de n ·~ 
velles ; mois il leur restera it la ressource d'en lever 
les fau sses de force , aux port~urs, afin de récupérer 
ou moins le cuivre dont elles sont fa ites. Or nous 
avons vu, dons la dernière R. P., pourquoi l'émiss ion 
de faux bill ets de banque par l'Etat n'est maintenant 
plus payante, il ne restait donc à ,M . Moyer que de 
récupére r, par la force, une part ie des foux billets 
émis. C'est ce qu' il a fait . 

Et il n'a fait que cela ! 
Car, surtout, qu'on ne vienne pas nous par ler ic i 

de socialisme ! L'acte de banditisme perpétré . par 

no tre min is tre des Finances n'a pas plus à voir avec 
le socialisme que n'importe quel out re acte de ban 
ditisme. L' « expropriation des exproprio teurs » o 
comme but. d' enlever leurs biens à ceux qui les ont 
acquis en vertu d ' un régime de propriété qu'on sup
prime pour en instituer un outre à sa place; l'opéra
t ion des billets de 5000 laisse, ou contra ire, intoc.t le 
régi me de propriété sous lequel ceux-ci ont été oc 
qu is, e lle n'y en substitue pas un autrè, el le se con
tente de procéder, ·à l'i n tér ieur du même régime de 
propr ié té , à un déplacement de biens : F,oi re passer 
dons Jo poche de l' Etat ce qui était précédemment 
dans la poche des part iculiers, tout comme le porte
feuille du pante dévalisé passe dons la poche de 
celui qui l'assaille. L'expropria tion révolut ionnaire 
d iffè re de cel le de Moyer-Schuman- Pineau a utant 
que la démolitron d'une mach ine ancienne qu'on rem
place par une machine neuve et supérieure diffère 
du faussoge des rouages d'une machine dont on con
t inue à se servir. Lorsqu'il s'agit de la machine so
èiole, on est, dons le premier cos, en présence d'une 
révo lution, e t, dons le second, d'une décomposition . 

APRES LE VOL, LE CHANT AGE 

Il y o une chose plus répugnante encore que le 
vol , c'est le c(1antoge. Devant lui, cependant, l'ancien 
employé de M . de Rotschild n'a pas recu lé. 

Il avait déc idé qu' il ferait un empr~n t qui devait 
rapporter ou moins 100 m ill iards. Les gu ichets ont 
ouver t le 15 janvier : personne ne s'est ·p résenté, 
malgré la menace d u « prélèvement exceptionnel ". 
Alors, il a imaginé d'y foire souscrire de · force les 
porteu rs de bi llets de 5.000, mois Ramadier a fait 
voter par la Chambre que ces billets ne pourraient 
pas être employés à un emprunt forcé . 

Il ne restait donc à M . Moyer que la ressource 
du chantage : il vient d'y recourir . 

Si vous souscrivez à l'emprunt pour la moitié 
de vos billets de cinR m ille, on vous rendra l'autre 
moitié . Sinon, vous n'en toucherez aucun, jusqu'à 
une dote indéfin ie. Ou vous verserez dons le tonnea u 
des Dana ïdes du Trésor la -moitié de vos bille ts, 
ou vous serez rêmbou rsé... aux calendes ! 

C'est la menace sous condition dons toute sa 
pureté ; bien que non explicite, elle n 'en est pas 
moins fo rmelle ; c'est ainsi que sont opérés les chan
toges bien fa its . 

On est toujours en deçà de la vérité. 

J 'ai souvent indiqué aux lecteurs de la R. P. que 
!}lon sentiment était que notre c iv il isation, en gé
néral , et la Fronce en particulier, é ta ient entré'es dons 
leur phase de décadence. J 'avoue que, cependant, je 
ne pensa is poin t que celle-ci était s i avancée que 
de tels procédés puissent être em ployés, dons la ges
tion des affaires publiques, sons soulever une vogue 
d'indignat ion et de dégoût qu i balayerait instantané 
ment ceux qui s'en sera ient rendus coupab les . 

J e ne sois si ce que je viens d'écr ire sera qualifié 
d' << a t te inte ou crédit de l' Etat », mois ce _511-1e je 
sois bi en, c 'es t que c'en est tout le controi~Ce qui 
tue la conf iance dons l' Etat ce sont les procédés de 
gangster employés par ses minis tres pour en rempl ir 
les coffres ; ceux qu i, en protestant con tre ces pro
cédés, tentent, ou contraire, de ramener l'Etat aux 
règl es d'honnêteté é lémentaire qui sont indispensàbles 
pour ré tab lir la confia nce en lui , sont, en fait; les 
seuls qui lut tent pour la restauration de son crédit. 
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L'OPERATION DES B I·LLETS 
DE 5·000 FRANCS 
TENDRA A ACCELERER 
LA HAUSSE DES PRIX 

Le retrait des billets de 5.000 francs, en diminuant 
au moins temJ:lPrairement ,Jo q uantité torole des bil
le ts en circula tion, fera baisser les pr ix, lit-on dans 
la presse offic ieuse l On se demande vraiment à 
quel degré d 'indigence intellectuelle ce pays est 
tombé, pour qu'an puisse tenter de lui faire croire 
de telles bourdes. 

Qu'est-ce qui va se trouver retiré de la circula 
tion ? Non· poin t les billets qui serva ient à la circu
.la t ion. Il va bien falloir qu'on rende, e t rapidemen t, 
a ux entreprises l'argent qu i leur servait à payer leurs 
ouv riers, aux banques celui qui leur est nécessaire 
pou r honore r les chèques de leurs déposants, et aux 
marchands de bestiaux ce lui dont ils on t besoin pour 
régl er leurs achats. Les seuls billets qu i peuvent ê tre 
retirés de l'a ci rculation pou r un temps notable -
si l'on ne veut pas arrêter ne t la machi ne économique 
- sont ceux q ui, précisément, ne circul aien t pas 
les bill ets thésaurisés. 

Or ceux-ci n'ont point d'influence sur les prix. 
Lorsque nous d isons que la hausse des prix pro

vient de l'accroissement des billets émis sans cou
verture, et que cet accroissement entraîne une élé
vat ion proport ionne ll e des prix, il ne s 'agit là, en 
effet, que d'une première approximation. La voleur 
totale des marchandises offertes· à la vente et la 
valeur tota le des moyens d'acha t doivent forcémen t 
être en équilib re, mais taus les billets ne san t pas 
destinés à l'achat. Une partie en est mise en réserve 
par leurs propriétaires pour n'être u tilisés, éventuelle
m.ent, que p lus tord ; c'est ce _que l'on appelle 
l'epargne au, si l'on préfè re, la thésau risa tion. O r 
il es t bien évi dent q ue ce n'est qu'à la part ie res
ta nte, à la f rac tion de billets dont on a l' intention de 
se servir dès maintenant pour acheter que do it s'égaler 
le prix des marchandises. La fraction thésaur isée si 
importante qu'e lle sait, es t donc sa ns influence su / les 
prix ; e lle se trouve stér il isée, . e lle est, pour le 
momen t d u moins, comme si elle n'exis tait pas. 

La suppression des billets de 5 .000 francs thésau 
risés, fût-elle même définit ive, sera it donc sans eff et 
direct sur les pr ix. Par con tre , ell e exercera un effe t 
indirect, qui sera sans doute considérable, mais qu i 
est en sens inverse de celui souhaité Si en effet 
malgré la cadence de 200 millions d,.inflation par an: 
la hausse des prix n'a pas été jusqu'i ci plus rapide, 
c'est qu'une quant ité non négligeable des billets émis 
était tésaurisée, et, en conséquence, n' infl ua it pas 
sur les prix. Lo in de vitupérer contre la thésaurisa
t ion, nos inflationnis tes auraient dû la béni r ; c'est 
elle qu i ralent issa it la ha usse des prix qu 'entra îna it 
leur ém ission de fausse monna ie. 

Or il est bien probable qu 'après le vol dont ils 
viennent d'être victimes, les thésauriseurs, dont la 
confiance pers istante dans le .billet tena it du prodige, 
vont a voir désormais , plus que pa r tou t ra isonne
ment, les yeux ouverts. Fini le bas de la ine ' Fin ie 
la lessi veuse 1 . Plus persbnne, pas mê me le paysan 
des montagnes les plus recu lées, ne va encore s'avi 
ser de garder des bille ts. Tout sera employé à ache
ter . A achet-er n'importe quoi, mais ache ter 1 En 
conséquence, l'inflation jouera à ple in . Lorsque l' Etat 
lança it sur le marché 100 milliards de faux billets, il 
n 'y en avait peut-être que 50, 60 ou 80, je ne sais, 
qu i devena ient des moyens d'achôt et entra îna ient une 
hausse de prix co rrespondante ; ce seron t main tenant 
les l 00 mill iards tou t entiers q ui seront moyens 
d 'achat et la hausse des prix se ra proport ionnelle à ces 
100 milliards et non plus seulement à la moit ié ou 

' aux trois quarts . 
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Deux mi nu tes de réflexi on permettaient de prévoi r 
cette conséquence, mais allez donc demander de ré
fléchir, si peu que ce soi t, à des ministres ou à des 
députés ! 

LES « QUARANTE CENTIMES » 
ET LES CINQ MILLE FRANCS 

Si c'é tai t t rop dema nder à ces messieurs que de 
leur demander quelque intell igence de i 'économie, on 
aurait pu penser qu'il s avaient tout de même une cer
taine inte lligence politique. Qu'ils auraien t pu se sou
veni r qu' ils s'apprêtaient à célébrer le centenaire de 
février 48, et que cette Seconde République, qu'i ls 
honorent sans la conna ître, est morte d~ une opéra
tion à laquelle celle des bilfets de c inq mi lle ressem
bl e, polit iquem·en t, comme un frè re . · 

En 48, le gouverne ment proviso ire venait à pe ine 
de s'instal ler qu' il s'empressait de décréter une aug
men tati on de 40 p. 100 des impôts d irects ou 
comme l'on disa it alors, de « 40 centimes par fra~c »: 
Le principa l impôt direct étant al o rs l'impôt foncie r, 
le paysan se trouvait part icu lièrement frappé, aussi 
devint- il immédiateme nt hostile au nouveau régime. 
et, peu après, vota it en masse pour Louis- NSJpo léon. 

L'opération des 5.000 francs a ura le même ré
sulta t . Ce son t les paysans, et pratiquement eux 
seuls, qu i ont été touchés. Soyez sûrs qu 'ils s'en 
souviendront ! S'i l y avait dema in des élections, les 
partis actuels de la majorité ne recueilleraient pas 
1 0 p. 1 00 des voix paysannes. On aurait voul u op
por te r de l'eau a u moulin de de Gaulle, qu 'on n'ou
rait pas ag i autrement . Peu t-être, d'ailleurs, est-ce 
pour cela que, très consciemment, Mayer, qui passe 
pour un crypte-gaulliste, a décidé l'opération, ma is 
on ne saurait comprendre pourquoi les socialistes l'on t 
a ppuyée, si non même inspi rée, si l'on ne connaissait 
l'é tat d'ex t rême débilité intellectuelle qui caractérise 
les dirigeants de ce par ti . 

UNION DOUANIERE 
AVEC L'ITALIE ET LE BENELUX ? 

N'y aura it- il plus que l'Egl ise cat ho lique pour avoi r 
des tenda nces interno tianaHstes ? 

Le seul pas positif, ou, pour être plus exact, la 
seule tentative de fa ire un pas positif qui a it été 
effectuée par I'E.Tat français, depuis la fi n de la 
guerre, est ce lle qui est faite ma intenan t pour réalise r 
une union douanière entre la France e;t l'Ita lie e t 
peut-être, entre ces pays et le Benelux . Or l'i ~spi~ 
ra teur de cette tentat ive semble bien êt re Bidaul t , 
M.R. P. 

Disons- le franchement ' Nous ne pensons pas que 
les pourpcr le rs actuellement en cours pu issent a bou
tir . Trop d'intérê ts par ticuliers s:?ra ient lésés par la 
suppression des ·barriè res douanières eritre la Fronce 
e t l' It alie po ur qu'ùn accord pu isse se fa ire vo lon 
tairement. Dès qu'i l s'agira de mettre les choses noir 
sur b lanc , et, sur t? u.t, dès qu: il _fau J;i' ~écj<l e r des 
dro1ts de douane a mstrtuer a 1 entree c c ·ce nou
veau zollvere in, rien n 'aboutira, à moins qu'une main 
de fer, celle de~ Etats-Un is, n'impose l'accord. . 

Mais, par le temps qui cour t, il ne fa ut pas être 
trop ex igeant. La moindre bonne intenti on doit êt re 
respectueusement saluée au pa ssage. Saluons donc 
avec foi e - sans hop y cro ire - l'annonce d'une 
prochaine un ité économique fran co- ital ienne. 

Il est évident que si le part i socialiste avai t gardé 
la moi ndre t race d' internat iona lisme, c'est lui q ui 
a ura it pr is l' initia t ive d ' une telle union mois il s'en 
es t b ien gardé. ' 

R. LOUZOH. 



~- -

.-_::\f-~~·~ 1 --~~ ···-;! 
..... :1..-- • 

t 
r 
~ 
f 
Î 

1· 

1 
! 
l 
i 

f 
1 

t 
!· 
l 
l· 
1 

1 
!f. --< 
1 

l 
f 
1 
·~ 

1 

1 
1 

1 

1 

1· 

,, 

• 

L'expérience Berliet· 
' 

et son sabotage par -les politiciens 
On n'a prêté en général que peu d'attention 

au conflit de.~ Usines /3erlie t qu; présentait cette 
orig inalité d'avoir été pro voqué par la révolte 
des cadres et agents de maîtrise contre une 
administration << politisée » utilisant les ou· 
vriers comme masse de manœuvre, 

Il nous a paru nécessaire de profiter de cette 
crise, qui ·a {ai/li aboutir a la fin de l'expé
rience , pour documenter nos camarades sur 
cet essai de « gestion >> entreprise avëc la 
collaboration des salariés. La monographie 
que nous publ'ons aujourd'hui est tirée d'une 
broc/ture encore inédite e t de s circulaires ré
diaé es par le Comité de grève des Cadres de 
l'Entreprise. Elle pose les problèmes des con
ditions d'une gestion dir·ec te ét du rôle des 
cadres qui appellent un examen sérieux. Elle 
pose aussi indirectem ent le problème de « l'é ta· 
tism e », et directement celui "d es r;avages cau
sés dans tous les domÇiines, dans toute l'acti
cité économique comme dans le mou vementou
r:rier, par la politique d'un parti caporalisé . 
On peul {aire des résenes pour certaines opi· 
nions ex primées par les '' cadre s " de Bertie /. 
On peut même rewetter certaines de Leurs réac
tions Enrore faut -il connaître op inions et réac
tions ct rechercher les re sponsabilités initiales 
du conflit et du sabot~e de l'expérience, mê· 
me si on n'approuve pas celle-ci dans son prin
cipe. 

Historique 
de ·l'entreprise Berliet 

L'en trep r isP 13ediel a é té fon dée par :\I. 1\Ja ri us 
Berl iet en 1899. Elle com pr rn ~1 i t un ntrlier de 90 
mètr es carrt' s occu pant 3 ouvf'i.e rs . Avec l'en l'!embl c 
de l'économie fr ançaise, la m.1ison se développai t 
r apidement e t, ap: ès 7 années d'effort s, en 1906, 
l'usii1 e couvrait à Lyon-~Ionpl n is ir 120,000 mètres 
c ~ rrés. 

Om e n n ~ plus tm·d, :1 la fin de ln pr~'m ière gl!erre 
mond inl e. en Hl17. 1m bond important é tait réalisé 
rhn• ln n <iP. de l' r xtcnsion. Une société anonyme, 
:-~ u c ~n 't n l rie ;;o m illions de fr ~ ncs. él:-~ it créée. qui 
ach e!~:it :1 \ ï•ni i'i'i!'u x. rl ::m s ln banlie11e sud-est de 
L\on. 11 11 rl orn :•inc de ·plus rie 400 hectart>s. Un gr.ou
pe rl" u,- i :J ·· ~ ····'nit •' rli fi é. d11ns une enceinte de 70 
hect;1r ·· ~ .. \ u: o nr· de cc1lrs-c i. ~" s i!twicnl les can
tin e•. le .• r n ·ic P rl"" tran.c;ports, 1 ~ ci té ouvrière et 
une fen11e imJ ·nrl{lJ J\r"'. 

LP;: nom·pl],,, ""'n•·'< co111p renncnt le s atelie r·s rie 
fo nrl en es, rlP fnr!!"~ - rl"rntl>n;;ti .•,; ;:J!Ze, d'us' nage, de 
mnnt.12 e ct rl" c:l!T<.- •r ri··· F l:f':' pc 11 vc nt occuper de 
1?.00!) .~ 15.0110 tr n;· ,1: :1t""'·" :.ne pl u~ de 6.000 ma
chines. La r(•:.dis:Jtinn de c"cs 1·11es gra ndioses, que 
les c irconstanc es avn ic• •t f:1Y'>r · i,: ,.·e~. do tait le pays 
d'u n nouveau centre indu striel de p remière impor
tance . 

Après tes d iff icultés fin:mcièr.;s , s un·emws a u cour·s 
de 19?0 ct des an nées suiv.1ntes, la société anonyme 
était tl':ms formé c en sociét é en command ite par ac
t ions. En 19H, le gérant en est toujours Marius Ber-

liet, le capit al est de 156 millions, l'épartrs en 62.400 
act ions de 2.500 francs . 

La gestion du gé rant est contrôlée pa r un conseil 
de survei llance de trois membl'es : un neveu el deux 
gendres. ' 

L' un de ces dern iers, l\I. \\' inckler, bra ssc m ' à 
Lyon, est président de ce . comité. C'est lui qui appa
rai tr a, désormais, da ns la défe nse des intérêts de 
la famille Berliet. :1-falgré les confi scat ions de l'E tal 
en 1946, celle-ci en e ffet possède encore 80 % des 
act ions de la .société . La r ai son en est dans les pré
caut ion s fin ancières que le potent at de Vénissieux 
a va it prises, ava nt la guerre, sach ant a quels égare
ments son caractère pouvait l'en traîner . 

Peu à peu Mar·ius Berliet s'entou rait de ses fils 
dans la direction des usines . Si le grand patron de 
combat , ~! ari us Berliet, pouvait encore apparaître 
à ce rtains comme un grand bonhomme, ayanJ du 
moins beaucoup travaillé, la présence de sa qua
d ruple gé'niturc aux postes essent iels amena bie ntôt 
un climM in'tolrrable. Formés aux r udeS' d isciplines 
d'u n père a utorit a ire, les fi ls acceptèrent avec sou
mi,ss ion ses idées obtuses sur l'évolution sociale . 
Leur jeunesse, leur incompétence et le souci de 
n'ê~e po s au-dessous de la tâ ch e qu'on attendait 
d 'eux ampl ifièren t la malfaisance de leur comporte
ment a nt !social. 

C'est ainsi qtie le mépris de la classe ouvrière 
devin t le premier article de leur credo. Pour eux, 
le t ravail étn it une marchandise, comme les antres, 
q nc l'on rejet.1it quand elle n'était p lus n éces;~ire. 
h •d tff t·rents il l'avili ssement de la p ersonne li um,line , 
ils impn:-èrcnt la passivit é, suscitère nt 'a débtion 
et fir ent L' clore çà -ct lit cette fl eur vénéneme : la 
SC' rVi li lé . 

Dans cette a tmosphère de cra int e, de terreur m<'
me. rpri pe;:nit sm· l'u sine entièr<'. ) ;l dd <'nse Ms in
krPIS dC' .;; rtifférentes ca ti·gories de trav!li ll ctu·s ét ait 
mal 11 i~•'e . Les .syndiqués, conS'iclcrés comme cles cons
pira teurs. étnicnt pourclw,sscs. Malgré cela , des réac
tions in dividuelles se firent jour. el les cndres pnrti
culï'è r rmMt surent fni rp r especte!' b d ignité de !cnrs 
fon ctions. 

(lucl rp 1cs mo is nvnnt les !!r:wds monve·mpnts de 
l\J26. k s ouvriers avaient fn it tm " f! rève éclat .'lnt e. 
pom rrpro!Jdr e à des ten tat i\'C' s rle licenciem ents mas
sif•. ~liÎ \'; ~ en généra l de récn!!~ g,emcnts a1·ec dimi
nut ion de ,s alai re. Cn lock-mrt cpntro n11l av 11 it été la 
contre-ni! ~l f] lle à cett e manifesta tio.n de méëonle nte
rncnt. 

!\•' .1nmo;ns. ouvriers. techniciens et em ployés 
c on •: i t, J ni~nt, <lè:' j11 in 1936, de fm·tes sec tions syn
di r olc•, . qni imposèr!'nt l'npplica tion des convent ions 
collee tins. •\ la faveur de 111 " p~llSe "· les av:.\llt a
Q'e ~ con-••llt is la veil!~ ét aient en p:11·tie ,·epris, et le s 
rn it it:, nt s svnd icalistes licen ciés pr o![ressivement . Jl0-

t.1mmcnt il IR suite de l'échec de la grève générale. 
d u 30 novemùrc 1938. 

En Hl39-1910, l'autor it arisme vin di ca tif de \ !ar ius 
Berliet le mit en opposition avec le ministre de 
l'Armement de l'époque, 1\L Dautry. !\'' ayant pas 
comp r is · que l' im portance de ses usi nes en faisait 
une ri c he~se nationale, qui ju st ifa il les d irec tives de' 
.l'Et:lt , s on esprit absolutiste se dr essa cont re cette 
ingérence. L'obstruction qu'il fit a n démarr·age d'u n 
progr.1mme de fabricat ion d'obu.s a mena le mi nistre 
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b le rcmplacet par M. Roy dans la direction de 
l'entreprise. 

En 1940, après la débâcle, le patron et ses fi ls 
reprirent la direction dç l'usine. Les tragiques évé
nerncn ' s, qui meurtrissaient le cœur de tous le.s Fran
çais, les laissèrent indifférents. La tourmente pas
sai t sans rien leur apprendre. N'ayant eu . aucune 
révélation du lien qui les unissait à leur personnel, 
ils .s'engagèrent à · nouveau dans cette conception 
moyenâgeuse qu'un grand patron peut se permettre 
tou tes les exac.tions. S'opposant aux augmentations 
de sala ires même lorsqu'elles étaient accordé·es par 
le synd icat' patron&!, l'es Berlict s'installère nt dâns 
la collabora tion et recherchèrent le.s commandes al
lemandes. La poursuite du profit primait le devoir 
p r 11·iotique de résist ance à l'occupant. 

l'\e s'arrê tant pas à moitié chemin, ils facilitèrent 
le départ des ouvriers e t techniciens pour l'A!Iema
gnc hitlérie nne. Deux des fils, Henri et Maurice, 
ac compagnèrent même spectaculairement un convoi, · 
revenant· bien vite tou tefois dans le giron pate rüel. 
1\. l'intérieur de l'usine, des ré si.stants étaient traqués, 
les fils étant toul heureux de montrer une servilité 
a nlopro teclrice envers la Gestapo. 

Par un accord secret avec nos alliés, l'usine eût 
pu être épargnée, si Marius Berliet avait accepté" sa 
neutralisation. Ayant systématiquement refu.sé d'en
trer dan~ cette voie, un bombardement très sévère 
fu t n\alisé le 2 mai 1944. La cité ouvrière fut en 
grande par tie détruite ; les fonderies, les forges et 
l'emboutissage sérieusement endommagés ; d'autres 
bâtimen\5 fu rent touchés plus légèrement. 

Le résultat d'ensemble fut une mutila tion de cette 
perle tle l'industrie lyonnaise, qu i, au delà du pré
sent, atteignait la France, dans ses forces vives. 

C'est dans ces conditions que M. Yves Farge, eom
missaire de la République à la libération de Lyon, 
faisait emprisonner Marius Berliet et ses quatre fil s. 

Ln lnl hison n'enrichissait plus ! 

Ce que fut 
l'expérience Berliet 
depuis la libération 

Des directions, genre Berliet, étaient marquées du 
sce~u de la collaboration . Quelques-unes même 
avaient des dénonciations :\ leur actif. Elles furent 
imp it oyablement. châtiées. Se substituant à elles, de 
via·itables comité.s de gestion, composés d'une repré
sentation des différents éléments du person nel, et 
assurant la direct ion effective des entreprises, sur
girent un ~.eu partout en France. 

Ces comités, couronné-s d'un administrateur-séques
tre, contribuèrent grandement à la repri.se de l'ac
tiv ité in dustrielle iiu pays, par l'espérance de démo
u :Jt ie (;Conomique qu'ils apportaient. 

Chez Derlilll , le secrétaire de J'Union départemen
t:!!~ d'.' syniic3t;o, D"edieu, fut chargé de . proposer 
l" arlrn:ni strate ur-séquest re. C'es t ainsi que Bardin, in
génieur ct secrétn ire ·du syndicat "des techniciens de 
!1 métall urgie, fut consulté, mais il S\) récusa. M. 
Yves Farge pressentit alors M. Mosnier; membre de 
son cabinet el -secré-taire de l'Union des cadres e t 
ingénieurs de la France combattante (U. C. J. F. C.) , 
qui devait devenir I'U. N. I. T. E. C. MosniP r ac
cepta et demanda à Bardin d'assurer la .direction 
l~chn ique. 

1 .c G septembre 1944, par arrêté du commissa ire 
de la République, Mosnier Marcel était nommé ad
mmistra teur-.séquestre des usines Bertie!. L'arrêté 
préc isai t en outre qu'un comité consultatif de ges
tiG. l serait désigné. 
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Pa r un arrêté du 28 septembre 1944, le préfet M. 
Longchambon fixait à ql1a tre membres la composition 
du comité. 

Depuis le 5 ,septembre 194.4, la justice s'est pro
noncé-e . Le Comité de confi scations des profils il
licite s du Rhône· a décidé, le 23 ma i 1945, une con
fiscation de 106.753.000 francs auxquels s'ajoute une 

· somme de 37.000.000 de fraru:s , soit un .total de 
• 143.753.000 fr ancs, frappant la société des auto

mobiles Berliet. Il a toutefois été demandé q,ue ce 
prélèvement ne vienne pas paraly>;er les efforts de 
la nouvelle ges t'i on. Cette affa ire ser a vraisemblable
ment réglée par la ·décision de l'Assemblée nationale 
concernant le s tatut définitif de l'entreprise . 

D'autre part , la cour de justice a condamné en 
1946 Marius Berliet c t ses deux fils, Pa n! et .Te nu, 
à la confiscation de leurs biens et à des peines de 
pri.son : deux ans pour le premier, 5 ans p01n' les 
deux au tres. Les fils, Henry et Maurice, ont eu des 
condamnations légères à la chambre civique. Ces 
confiscations n'ont cependant amené, dans les ma ins 
de l'E tat , que 12 % environ des actions . 

Reconstruction et production 

La nouvelle ~estion a dû assurer, en même temps 
que le démarrage d'un programme de fabrication, la 
rcconstructiQn des bâtiments endommagés ou dé
truits. 

Après l'agitation conSécutive à la libération ct :\ 
l'épuration, un cli mat favorable était créé et chacun 
chercha it à travailler mieux et plus vite. 

La reconstruct ion des atelie rs, des succursales : 
Paris, Nantes, Dijon, Rouen étai t entreprise, ct pa
r allèlement des démarches étaien t e ffec tuées pour 
obtenir le.s accords nécessaires des services du mi-
nistre compétent. . 

La reconstruction est sur le point d'êt re achevée 
pour les usines ; elle ne l'est pas encore pour les 
succursales, et déj à 175 millions ont é té dé·pensé s 
à ce titre. Pour donner une idée de l'impor tance des 
travaux, effectués uniquement avec lc.s moyens et les 
services de l'entreprise, voici quelques chiffres : la 
couver ture et la fe rme1ure des ateliers nécessitaient 
73.\!00 m2 de Terre, 3.500 tonnes de tuiles, UiOO ton
nes de bardeaux. La réfection des murs el des ins
tallations a englouti plus de 1.300 tonnes de ciment, 
chaux•et plâtre, e t plusieurs centaines de tonnes de 
fers profilé s. 

Les maisons de la cité, entière ment dét rui te, ne 
sont pas toutes reconstruite s, un projet d'u rban isa
ti~m ne l'ayant pas encore permi.s . 

Au fur et à m<'sure que les ateliers sc remontaient, 
la remise en route de la production s'effectuait ra
pidement. Le 7 septe mbre 1944, l'usine était ouverte 
avec un effectif de 3.:ZOO personnes. L'effort se por
ta it sur le type de camion qui s'imposai~ à l'époque, 
le 6 tonnes 5 de ch~ rge ut ile. Le 20 septembre, le 
premier véhicule sortait : il était dé-nommé symbo
liquement « Grégoire », nom de l\'I. . Yves Farge dans 
la r ésistance. 

La produc tion de 20 camions, en septembre, pn;se :\ 
70 en oc tobre. Rapidement, le point d'équil ibr~ de la 
ges tion était atte int, puis dépassé. Les di ffi cultés 
furent grandes. Il faut rappeler l'insuffis:mce des 
approvisionnements en matières premières et produits 
d ivers, le rude passage de l'hiver 1944-45, le;; jour
n ·~•'" pluvieuses, pendant lesquelles les ouvri<'rs ont . 
f:ù preuve d'une volonté, d'un courage admirable s, 
travaillant même sous la pluie e t la neige. Pa r ail
leur . .;, il a fallu orienter les fa brications, en fonction 
des programmes et des cadences fixés par la direc
tion des indu~tries mécaniques. 

La production .s'est stabilisée quelques mois en 1945 
à 8 vè·hicules par jour, e.n 5 et 7 lonnes de charge 
utile . Dans le deuxième semestre 1945, le démarrage 
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de la fabrication des moteur.s Diesel était assuré. En 
octo bre 1917, la production était de 16 véhicules par 
jour, en camions de 5, 7 ct 10 to nnes de charge utile 
et en autobus urbains ct interur bains. Il faut ajouter 
à celle cadence, la fabrication de trolleybus, qui sor
taient il raison de 8 par mois. La production des 
pièces rlétachùes a plus que doublé par rapport à 

· 1938, pour nlteindre 350 tonnes p:1r mois. . 
L'effectif du personnel e,st passé à près de 7.500 

personnes . Les services techniques orit eu à étudier, 
en même tCCW,JS que la recon:;truction des inst-alla
tions, leur modernisation. Il a fallu aussi adapter les 
utelicts aux programmes de fabrication, ceux-ci ne 
comportant pln,s de voi tures légèr·cs ou de véhicules 
utili ta ires de pet it tonna ge. Les ateliers d'outillage 
ont été organisé-s pour construire ct réparer les ma
chines en service, pour préparpr l'outillage indis
pensable aux nouvelles fabrications. 

Un effort import ant a été fait dans l'achat de 
machi nes et d 'ins talla tions nouve ll es, qui porte sur 
pl11s de 500 mill ions de franè,s, pour les années 
!91\î-191.7. . 

Les résulfa ts de la gestion ,sont tels que les inves
tissements ont été couverts sans apport de capitaux 
extérieurs, c'est-à-dire par autofinancement de l'en
tr·epri,sc, e t que les bilans des années 194.5 el 19--IG 
o nt été clos avec des résultats positifs. 

Fonctionnement de la démocratie 

En septembre HH4, l'ancien com ité social fut dis
sous, tandis qu'un comi té d'épuration était constffué 
rwr· les dékgués du personnel ct présidé par une 
person nalité n'apparte nant pas à l'u sine. Ce comité 
a fonctionnô avec objectivi té d:1ns l'ensemble, se 
ga r·dant de donner suite il des frictions antérie ures 
pe r·sonnelles. [! a décidé des séparations rendues 
indispensables par· des comportements individuels 
in;1cceptables au cours de la pèriode 1940-19!!1,. La 
di r·ec lion gl,nérale a sanctionné ces décisions en les 
respectan t. 

Le comité a cessé de fonctionner, après quelques 
mois, estimant sa tâche terminée . Il est donc parfai
tement incompréhensible que des éléments, animés 
pa r des préoccupations s'opposant souvent à la bonne 
marche de l'entreprise et les absor-bant au point de 
sc superposer totale ment ù l'act ivité professionnelle 
normale, cherchent à divi ser les ouvriers d'avec lc.s, 
agents de maî trise et le s cadres. Sur une base de 
cal\lmnies, ils fo nt appi l à ce tte très ancienne réac
tion des ouvriers, qui voient chez ceux qui les com
Jilandent une émanation du patron. 

Après la libl,ration, les délégués élus par Je per
sonnel, conformément aux dispositions des conven
tions collectives, étaient remis en fonction. 

Parallèlement à cette institution, et après une pé
r iod e de tâtonne ments, des « comites de bâtiment » 
étaient créé·s qui permirent d'associer plus étroite
ment tou.s les fravailleurs à la marche de chaque 
grand service. Quatorze com ités de bâtiment fonc
t ionnent : Fonder ies, Forges, Emboutissage, Usinage, 
Carrosserie, Entretien général, Service élec tri que, 
Service bois, Grands Bureaux, Usine de .\lonpla1sir, 
Service des pièces détachées , etc. 

Chaque comité de bât1ment. est présidé par un ca
dre supérieur, chef du .service considéré. Les délé
gué s ouvriers, technqciens et em ployés sont élus au 
vote secret. Le comité· est in formé par son président 
de la gestion du service, du pro gr:-~ mme de travail, 
des prix de revient, des difficultés diverses. Les 
mcmlore~ du r:om; té formulent !Ps sùggestions, cri
tiques ou rôclamations du pe rso nnPI. 

Dans le domaine de la production, un élan enthou
siaste a pu être obtenu, en cristallisant dans ces or
ganismes les aspirat ions légitimes des travailleurs. 

[Je comité central d'entreprise doit coordonner et 

impulser l'action des comités de bâtiment. Il com
prend les 14. r:eprésentan ts de ces derniers, plus deux 
représentants des cadres. La proportion des ouvriers 
et mensuels a fait l'objet d'accords ent re les déléguéi 
de ces catégories. La législation a Sl.Jbi, chez Ber!ie t, 
une adaptation qui, jusqu'ici, a recueilli l'approbation 
des diverses org:-~nisation s syndicales. 

Le premier mercredi de chaque mois, le comi té 
central est informé par l'administrateur provisoire, 
ento uré du comité consultatif de gestion, de la situa
tion fina ncière, de la march(;l. de l'entreprise et des 
projets . 

Dix commi?sions de travail ont été créées, qui sont 
présidées par un membre du comité central. Leur 
rôle est de faire bénéficier tou t le pcr:>onnel d'avan
tages matériels, intellectuels c t moraux qu'un grou
pement colle ctif uni peut seul pr ocurer. Ces commis
sions sont contrùlées finanCièrement par un petit 
comité de quatre membre,;;_ La trésorer ie du comité 
central d'entreprise est assurée par un versement 
non obliga toire. de tous les salariés de l'usine, é-gal 
à 0,5 % du salaire. La trésorerie dn l'usine donne 
une somme égale à la somme des versements in
diviquels. 

Ce.s dix commissions sont les suivantes : 
Ravit aillement, C:mtines, Sports et Loi sirs, Jard in s 

ouvriers, Formation professionnelle, Hygiène ct Sé
curité, Entraide Gestion de la ferme, Cité ouvrière, 
Actio n sociale ' ct pro fessionnelle. Elles comportent 
chacune 6 à 10 membres pris parmi le s délégués . 
Elles pe uvent, en outre, faire appel à des conseiller• 
techniques extérieurs. 

Un journal mensuel (( Contact » aurait <lû refléter 
toute ce!fe vie int c\rieure. E n fait, il n'a pas atte int 
son but ct n'en n ôté que le pâle refle t. 

Le s cantines en gestion directe ont p rogre<;sivement 
offert un repas d'autant plus acceptable que la ges- 
!ion de la ferme devenait plus judicieuse. 

D'a utre part, le comi té d'ent repr ise a acquis e n 
l94.G un ch âteau ct .ses dépendance& situé à 40 lun . 
de Lyon, à Létrat, dan s Je Beaujolais. Un cent re de 
repos pour les convalescents et une colonie de va
cances de 300 à 4.00 enfa nts ont été am{~·n a gés. Cette · 
belle réalisat ion a pu se faire grâce aux versements 
du personnel e t ù des prélèvements effectués sur les 
bénéfices. 

b'autre . part, un club sportif a été organisé : le 
Stade-Auto Lyonnais (S. A. L.), qui compte plus de 
800 membres et qui dispose d 'un st ade dont l' inau
guration a eu lieu au début d'octob1·e 1947. Un 
groupe artistique a donné des fêtes très appr éciées 
<'! organise chaque année un arbre de l\;(l ëJ pour 
les enfa nts. Les jouets sont fourn is en grande partie 
par le travail bên{wole des menuisiers et de 1-:w·s 
ehefs . DDns ces r <)m•n: ,"s~ou; e: group~os, les cadres 
,, nt n1 prendre ww large l'l ~,re. Ils y fo nt nr li!Ve 

d'un <5rand dévou·~•n ent. 

L<1 acstion, avec un adminis trateur'-séqnes tre , de
ven! administrate1ir provisoire par un urrêté du mi
nistre de la Product ion industrii'Jle, en juin HH7, a 
{ait des bénéfices . Ceux-ci ont été répartis partielle
ment en 194.5 et l94.G en fonction de 4. coefficients : 
personnel, assiduité, ancienneté, fonct ion. A partir 
de fin 1946, le système de répartition a été' modifié. 
Il a été remplacé pr~r un pourcentage, établi men
suellement, en fonction de la production et de la ges
tion de l'avant-dernier mois et s'expr imant par la 
formule suivante : 

X% = l/3 x 100/42 x lOO (NA + B (V/R - l ) + 
B/A + B (V'/R' - 1) 

La formule paraît compliquée. En fai t, elle ne l'es t 
pas. 100/4.2 es t le r;:~pport des dépens~ s tota les à la 
s6m me de tous les ,salaires et appointements ; A & B 
sont les poids de la product ion châssis ct pièces dé
tachées ; V' e t V sont les prix de vente Usine châssis 
ct pièces dé tachées ; R & n.· sont les prix de revient 
châssis et pièces détachéeo, Il est di s tribué 113 de 
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la marge bénéficiaire, ainsi calculée. Celte fo rmule 
a fait l'objet de plusieurs mises au po int, avant de 
se présenter ainsi. Le X % a varié avec les modi.fi
cations de prix cl de .salaires entre 9 et 16 %. 

Chaque mem!Jl'e du personnel est inkressé à per
cevoir un X% ·le plus élevé posEoible . Les facte urs 
sur lesquels il peut agir sont. : l'augmentation de la 
production, l'améliorat ion de la qualité, la recherche 
de l'abaissement du prix de revient, par les écono
mirs qu' il peut réali.ser ou faire réaliser. 

Pour que la démocra t•e soit ri~elle, il faut que l'ac
cessibi lité :i un poste plus élevé soit possible ù 
n'illlpOr te quel salarié suivant ses qualité;;. L'exis tence 
d'une école d'apprentissagc, d 'atclier·s de perfect ion
nement, d'a teliers de pl'omotion ouvriè re , de cours 
spéciaux adaptes aux élèves, rendent de grands ser
vices. Ces institutions sont à compléter. 

Réflexions 
Les avis sont bien différents su r la valeur de l'ex

périence Berliet. Le but étant cla ir pour chaéun, un 
rapprochement de toutes les categories du per_s onnel 
aurait pu sc faire aisément. Il n'es t cependant pas 
fa cile d'unir da ns Ull but CO!llm un ouvriers, emp)Ôyés, 
tec hniciens, agents de maîtrise, cadres et ingénieurs. 
Les fonctions 'différentes dans la production ne s ont 
pas bien comprises par tous. Le développement du 
sens des responsabili tés, à travers une gestion- qui 
s.:: voulait plus démocratique, n'a pas toujours per
mis les relations souhaitables, qui auraient pu na ître 
e.ntre les di ffé rentes categories de sa lar iés. ' 

J3 ien ·des d iffic ultés s'opposent à celte compréhen
sion réc iproque. Tout d'abord, les conditioM géné
r ale~ n'ont pas aidé il clarifier l 'a tmosphi~re ; le per
sonnel a été constamment agité par l~s problèmes 
du ravitaillemen t et des salaires. En janvie r 19Hi et 
septembre Hl47, de courtes gréves écla tent, motivées 
par les restrictions ;;ur le pain. De t rès nombreuses 
gréves particltes, en général de quelques heures, ont 
lieu à parti r de fin 1915, dans le but d'obten ir des 
augment_ations de salaires. Des systèmes de prime au 

. rendement sont appl iqués cependant pa r·to ut nù ce la 
est poss ible. Le service du chronométrage renconlre 
des difficultés très grandes à imposer des temps cor
t·ects . Peu à peu le chronométrage sc fait sm des 
moyennes horaires, exprimées en nombre de mim1tes, 
d e plus en plus élevées. 

Le dé séquilibre constant. entn• les salaires cl les 
prix, n'a pas encore pcrrnis d'an ·iver i.t cetle ph:tse 
essen tielle, lJ Ui démontrerai t l' intért·t de l'cxp•'rif'ncc 
Dcrliet : Un taux des salaires Sllpérieur il ceux des 
tra t"ailleur;; des autres en/reprises .. 

Politisation 
• -progressive 

On a vu, dan,; les pages pré·cédcntcs, le climat de 
méfi<l nce et de crainte qui r égnait d ans les usines 
a u temps de \!ari us Derliet. A la libération, une dé
tente ent hous iaste des !'Sprit s sc manifestP. Ch ~ cun 
pense que c'en est fin i, désormais, de trava iller dans 
une ~tmosphi~re pesante et Rrtl\ïrif'lle. où le travail
k ur· ne livr e de lui-même que l'indi.spensab!e et ju
gule l'es~entiel. La liberté d'expression renaissait. 
San.;; con trainte, on :llla:t enfin pouvoir ~·exprimer 
et les in iti:~tivcs aliaicnl pouvoir êt re libérées. La 
p: ise de responsabilités devenai t un devoir agréa ble, 
que chacun al!art. s'honore r de rechercher. En fait, 
il en fut ain5i dans une pénode d'euphorie, qui 

. dur a prè~ de deux années. 
Un tandem uni, Mosnier-Bard in, menait le pdoton. 
Le personnel , ·tou t ent ier, heureux de celle impul

sion, accordait une confiance enthou ~iaste à la di
r ection nouvelle. Il était ainsi ù même de fourni r l'cf-
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fo rt exceptionnel qu i lu i fut demandé pour la re
construction d'une usine dévastée. 

Mais les jours passèrent, ct la politique, ce virus 
filt r ant , pénétra les esprits. 

C'est ainsi que d'une œuvre commune, on a tenté 
de faire une œuvre communiste. 

Au su rp lus, il est ù noter q ue la po!itisatio11 d 'u ne 
entreprise, aussi import<lllle que la notre, n'aurait 
p u s'effectuer, avec la persévér ante continuite- qui 
frappe l'observateur obj ectif, si une coordination des 
activités d'investissement n'avait été r éa lisée. 

Ce fut là , le rôle essentiel de l'administrateur pro
visoire. Examinons maintenant, awc objectivité , les 
faits pa tents et tout d'abo rd accordous une mention 
particulière ::~u se rvice de sur·veillance. 

Service de surveillance 

Ce service doit assurer normalement Je contrôle 
des entrées et de~ sorties d u personnel et des vé-hi
cules. Il doit faire applifJuer le s consignes concer
nant la discip line générale. JI do it; en fin, . dép ister 
les voleurs de matériel. Le chef de ce service Pst 
r.rinet. 

li n succédé à Barrier qui fut éliminé, soi-disant 
pour manque d'énergie, mais, cn réalité, afin de 
réserver cet . emploi à un homme de confiance du 
part i communiste. 

Ce poste, donnant atitorité sur un groupe de gardes 
armé·s, d isposant pratiquement de tout leur temps, 
cons titue, en e ffet , une position s trategique de pre
n,:t.re impor tu nee. Il permet de jumeler facilement 
v e activ ité apparent e de s urve illa nce ct une activité 
polit ique caché!\ Eventuellcmen!, d'appuyer cett e 
action politique par une force orgal)i sée et armée. 

Ce tte action a pri s, j •:squ'ici. les t'ormes suiv;:~niPs : 
a) Utilisation du local de ce service (pièce du fond, 

i.t droite e n entrant) pour Je stockage des journaux 
du parti communiste , el de tous documents imprimés 
à distribuer ou à affi cher. Sert égal,ement de sal le 
intime de ré union · pour Je;; militants co rnnwni.5tcs 
du sommet, les réunions de celluie sc faisant dans 
l' ancienne conc iergerie de la porte C . 

b) Utilisalion des voitures et du personnel de 
l' usinr . pour le tr ansport des journaux. 

c) Distributi on des documents (t racts. circulaires. 
journaux), du parti comm11niste ~ndant les heures 
de travail, pa r certains gardes dL! service, dont on 
nwquille 1:. si lhO IIelte trac!.t i onne~le t'Il h· ~ cnilï:lllt 
d'un béret basque, au lieu de la casquet te réglemen
t:li r e. Ces mêmes gardes assurent , t>n ont t' e , le trans
port des rnessaqcs politiques :1 l'intérieur de l'nsme. 

d) nacolagc d'ouvriers (( . Ial ifics politiquement )} 
le 21-r.-17 par le sieur Tlu'venct d1r serv :c •~ de sur
ve illa nce, afin de participer à une manifes t:lt ion 
« spontnn6c ll contre le préfet que l'on obligera à dé· 
miss ionner. Débau chage de ce lt e ma :n-d'œuvre à . 
l' usine , sans le consentement d'aucun chef qualifié. 
TranS[!Ol'l de cette équipe de choc pa r le;-; cars de 
l'us ine . 

e) ~lcnac es et viol ences cle ·langage d u s ie;;r \I inet 
sur les onvr;cr" qni ri~.sisten t il la pression commu
niste . Voies de fait le 2 septembre 191\1 !'Il l' un ouvrie r 
retif, lors de la grève pour la r at ion de p ain. 

f) Calomnies et menaces Jarv0es contre les cadres. 
du m(·m e sieu!:- ~linet dans le ll l\léc ano ll, journal 
communis te de l'en'tre;JI·ise. · 

)!) Action coercit ive d'tme équipe de mi/itunt8 com
munistes contre nos tro 's camn rades Bardin, nenoi t 
et Pl nnt è, rC'nvoy<1s abusivement, snns nut<l!le ll'"r:m
tie légale, par J' adniinistra teur provisoire cornmu11iste. 

Action communiste au sein des syndicats 

Le dé·!'ir d'avo ir en m3in les !l'vicrs de commande 
syndicau.l , afin d'abriter ·teur activité . politique der-· 
rière une uppM·ence de démocratie, a conduit les mi
litants du parli eom11iuniste à l'action suivan!e : 

~-· 



I. - L'organisme superieur, vraiment représenta
tif de l'autorité syndicale dans l'usine, doit être cons
titué d'éléments syndicaux appartenant ;wx différen
tes catégor·ies du per.sonnel et même aux différentes 
u!lédiences. 

En fa it, étant donné la fu sion syndicale techniciens
ouvriers, il .suffisait, pour réaliser un comité inter
synd ical, d'avoir le concours de représentants in
génieurs et cadres dont le syndicat jou it d'une cer-

. taine autonomie au sein de la Fédération des !\lé
taux. 

Ce comité fut bien constitué, mais on ne le réunit 
jamais . 

Le syndicat ouvrier neutralisà nt ·d'tme part, en son 
sein, les é-léments techniciens, ignora systématiq ue
ment, d'aut re part, le Syndicat in génieurs et cadres 
que l'on savai t rebelle aux directivés communiste s. 

Il devenai-t a insi le seul maitre des décisions à 
intervenir, cc dont il ne se priva pas, malgré les 
protestations véhé-mentes des ingénieurs e t cadres . 

II. - En 1916, le congrès Bcrliet, c'est-à-dire en 
fa it la même minori té agissante (les cadres étant 
absents), décida que la foncti on de membre ouvrier 
du comité de gestion était incompatible avec celle 
de secrétaire de .section svndica le. Un excellent élé
me nt, Besson, d'esprit obfectif, mais d'appartenance 
non communiste, tenait ce double poste, depuis la 
libération, à ta sat isfac tion de tous. 

Les augures, ayant décidé de l'él iminer, l'opéra
tion .se fit en deux temps. En application du principe 
p ré·céùent, on le la issa à la gestion et on nomma 
Pont ai, communiste, .secrétaire syndical. Quelque 
tenqJs après, ce dernier de venait permanent, appointé 
par l'entreprise. 

Au congrès de 1947 (où les cadres fu rent violem
ment att aqués) malgré l'approbation du rapport mo
ral présenté par Besson, on élimina celui-ci de la 
commission exécutive : Besson, militant intègre et 
de noble conscience, se r.etira de la gestion, per
suadé qu'un vote ultérieur de ses camarades de base 
montrerait l'inanité de cette mise en minor ité. On ne 
le lui permit pas et un communiste fut dés igné (et non 
élu) par la section syndicale pour le remplacer. 

Comme en musique, ou une bla nche égale deux 
noi res, ce tte équivalence, fla!!cuse pour Besson, ame
n ~il deux communistes aux postes les plus re:w::m
sables . 

Déson nais, le repré~entant des cadres et ingénieurs 
était prat iquement isolé au com ité de gestion. 

Ln tête de Besson él.1nt tombée, on pol tVêl it œu
vrer maintenant pour ohtenir cell e de Bardin. 

On verra plus loin <w~ celle-ci était plus solide
ment attaché e. 

Permanents syndicaux 

Un noyautage systématique a été effectué, au sein 
de l'entreprise. par la désignation de pe rmanents 
connus et surtout déguisés, ceux-ci n'ayant qu'en 
apparence tm emploi effectif, mais sc livrant en fait 
à une intense propagande communiste. Leur audace 
s'acc roit, par la sécurité que J'administrateur provi
soire leur procure. L'un d'eux, permanent syndical 
ct com111uniste, eut même le front de convoquer des 
chefs de service pour se faire re nd re compte direc
tement de l'é tat de ia production. Fort heureusement, 
des refu s cinglants arrétèrent cette tentat ive de di
rec tion occulte. 

Réunions synd icales 

La fr \• rp 1ence des réunions de délégués, de mem
bres des commissions ou spécl fi(] uernent syndicales, 
augmente e ~ :•gé ré nwnt, crl•ant une pûl'turbation sé
r ieuse iJ l'activ ité essentielle ùe l'entreprise. La te
nue · des réun ions syndicales devrait se fai re après 
les heures de tr avail, la tolérance consentie de les 

teTJir pendant le travail ayant conduit à des abus non 
répimés. 

Ces réunions ne sont pas · toujours représentatives 
ciu per<onnel intéressé. 'bes militants communistes, 
sans fonction, y assistent et y sont tolérés, parce 
hv ora bles au~ idées que l'on veut y voir prévaloir. 

A la forge, deux membres du parti communis te se 
sont même arrogés le droit de participer aux tra
vaux de la commission exécutive, sans y avoir étéo 
élus. 
San~ vouloir d'aucune façon limiter )e contrôle in

di·wensal>le des vrais responsables, il est à s ignaler 
que :~ passion partisane nuit à leur travail effectif. 

Meetings d'usine 

La tenue de meetings à l' intérieur de l'usine revêt 
un caractère communiste marqué, les orateurs étant, 
à de rares exceptions près, tous •de la même obé
dience (M:\1. 1\fosnier, Cagne, Pontai, Viala, etc.). 
Leur coOt est de 600.000 franc s l'heure et il s durent 
souvent deux heures. 

Il est impossible au personnel de quitter l'usine 
l'obligeant ainsi à absorber le flo t de l'éloquence 
communiste. 

Des protestata ires ayant voulu marquer leur désap
probation, en tentant de quitter l'usine par la porte 
A, les ga-rdes s'y sont opposés jusqu'à l'heure légale 
de départ. 

C'est là une contrainte intolérable, contra ire à là 
liberté des gens. 

Réun ion publique extra-muros 

Elles ont ordi nairement lieu à 12 h. 45 à la hau
teur de la porte d'ent ré-e .dite porte B. Elles se ')Jro
longent parfois jusqu'à 13 h. 15 alors que la rentrée 
légale est à 13 h. 5. 

Là encore, les portes fermée s oblige nt le person
nel à une éco ute sans doute dis tra ite, mais obliga· 
loire. 

A noter que le;; pa rois exté rieures du mur de clô
ture servent à accrocher les haut-parleurs et que le 
courant d'alimentation est fourni par l'us ine. Ces mê
mes parois sont, en outre, couvertes d'affiches du 
parti communis te. 

Mouvement anormal des cars 

Dans le cas de réunions intra-muros les cars n'as
suren t le retour du personnel qu'en Ùn de réunion, 
mème si celle-ci dépasse l'h('ure réglementaire de 
départ. Dans le cas de réunions .'l la Doun;e du 
Travail, les cars amènent le personnel dir ectement 
à cc l ieu, sans ,souci de l'opinion des voyageurs.· 

Il y a lb une incontestable pr·ession qui n'est au 
reste pas profil èl ble au recrutement syndical. 

Utilisation abusive des locaux d'usine 

Citons : 
1) La sall e de cantine qui servit de J ieu de réunion 

au parti corrwwniste lors des élection.s municipales ; 
2) la :\ loison dn Peuple Berl ic t où les convoca tions 

aux réunions de ce llule sont en bonne place ct où l'on 
venù dl's journaux du parti ; 

3) La salle Lie 1·é unions de l'Uni lec de lllonpl::!isi r 
où l'on projette des fil ms communistes ; 

4) L'installat ion sonoz·e, à la cant ine . Celle-ci ne. 
sert pa.s ·se ulement à la diff usion des nouvelles so
ciales et syndicales, mais à une propagande polit i
que non voilée. Au moment des élect ions municipaTes, 
on a pu y entendre des appels en fave ur du partë 
communis te. 

, 
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Divers faits d'ingérence communiste 

l) I.e bulletin de l'entreprise << Contact " publie des 
art icles tendancieux. La verité qu'il propage ne souf
fre aucune contradiction. C'e.st a insi que des militants 
de la C. F . T. C. ne purent jamais faire insérer cer
taines rectifications nécessaires ; 
· 2) Certains militai1ts communistes, sùrs de l'impu
nité, vendent à guichets ouverts, pendant les heures 
de travail, des periodiques communistes, comme 
France -V . R. S. S., France nouvelle ou la Vie ou
VI'iér·e ; 

3) lJn cadre supérif'u r, ayant besoin d'un chef de 
secte ur demanda à un collègue de lui muter un 
élément qu'il avai t remarqué dans son service. Cet 
emp!oyé, Pouzols, n'é-tant pas « persona grata l> au- • 
près de la cellule communiste, l'organisation syndi
cale mn son veto, entériné par la direction générale ; 

4) La fête de notre colonie de vacances de Lêtrat 
étai t prévue ·pour le 3 août. C'était également la date 
de fermeture de l'usine pour les congés payés. Il se 
trouva qu'une grande fête communiste fut dêcidée 
pour ce même jour. Afin d'en assurer le succès, par 
l'apport massif d'é-léments Berliet, la direction com
rl!lllliste reporta au 10 août ses propres engagements; 

5) Quête, au profit du parti communiste, organisée 
par. Minet, dans les mai.sons de la Cité ouvrière en 
vue des é lec tions d'octobre 1947. · ' 

Utilisation abusive de l'expérience Berliet 

Lors d'une fête communiste, au parc de ' la Tête 
d'Or, des panneaux public ita ires et photographiques, 
prêtés par la direction de J'usine, démontraient la 
belle évolution de notre entreprise. Malheureusement, 
on y précisait, abusivement, que cette réussite n'avait 
été possible que g râce aux communistes . 

Au congrès de la Fédération du Rhône du parti 
cor~wmniste, qui eut lieu ultérieurement, les mêmes 
faits se renouvelèrent. On voit que l'esprit partisan 
se ma1'ie diffi.cilement à la modestie. 

Conditions de travail 
Les conditions de travail se sont modifié-es, surtout 

dans la dernière année. Chez les ouvricr.s et techni
ciens, la démocratie n'est pl us qu'un leurre. Les élec
tions des délégués se font sur des listes préparées 
par le sommet et la base n'a plus la latitude de dé
siguer· ses re sponsables. C'est ainsi qu'aux Grands 
13ur·eaux, des employés adhérents à la c. G. T. ont 
été amenés à vote r pour les candidats de la C. F. T. 
C. parce _qu'i ls ne voulaient pas des communistes 
11résentés par leur section syndicale, contre le sen
timent de la ma jorité. 

Dans cet investi.SS<'!llent général, le club sportif ré
siste, malgré Je président actif qui est lui aussi 
cornrnwziste. Le président d'honneur Bardin s'attire 
!il encore des rancunes qui éclateront plus tard. 
D'ailleurs dans les usines , le.s mili tants communistes 
mènent une lutte sourde, tendant à mettre sous la 
responsabilité du direc teur te chnique, Bardin, toutes 
les décis ions impopulaires, notammen t celles qui con
cernent les primes ct les ,salaires, la discipline géné
rale, ta ndis que l'administrateur Mosnier est couve'rt 
de louanges. Bien entendu, ce dernier laisse faire. 

Dans les services, les chefs ne savent plus quels 
sonr les délégué-s~ Il en naît constamment ct tout con
trôle est devenu impossible . La direc tion générale 
ne décide d'aucune mesure prat ique ; seule, une af
ftch e invitant à la discipline a été apposée dans les 
ateliers. 

Justice communiste 
1) Un délégué ouvrier, membre du comité central 

d'entreprise, se faisait payer. de.s bons pour des tra
vaux qu'il n'éffectnai t pas . $_on chef d'atelier, respon-
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sable, est renvoyé, mais l'in!éressé-, étant communiste, 
n'est pa s inquiété ; 

!:)' Un ern]:îloyé du service comptabilité est re nvoyé 
brutalement de l'usine, pour déclarat ions injurieuse~ 
envers l'adminis trateur provisoire. Ce renvoi justifié 
e st à rapprocher du maintien de 1\!inct, communiste, 
auteur de calomnies sur nos camarades Bardin, Be
noit et Planté. 

Statut Berliet 

JI est, d'autre part, bien certain que l'attente d'un 
statut a favorisé les menées communistes Au cours 
de son long séjour au ministère de la Pr~duct ion in
dustrielle, il est inconcevable que Marcel Paul n'ait 
fait :JUcune tentat ive pour doter l'entreprise d'un sta
tut démocratique. Connaissant les conditions dans le~
quelles il pouvai t être adopté à J'Assemblee nationale, 
il a sans doute préféré conserver à son parti le rôle 
pl us facile de critiquer. 

Contr;iirement à ce que pense la grande majorité 
du personnel , il n'est pas simple de mettre fin a n 
provisoire. Les intérêts sont contradictoires, entre les 
_sala riés et les actionnaires qui, eux, veulent repren
dre le pouvoir pour garantir leurs ct:tpitaux et leur 
rémunération. Aussi, les projets se sont-ils succé·dé 
à la commission de la Production industrielle de l'As
semblée nationale. Un projet moyen a été retenu qui 
sera soumis prochainement au vote des députés . 

Par les faits sus-indiqués, l'influence croissante du 
parti communiste au sein de l'entreprise ne saurait 
être contestée. La fave ur dont jouissent lems mili
t~n t s t:tuprès de la direction g(~néral e est un secret 
de polichinelle dans l'usine. Les chefs de service ne 
sont soutenus que dans la mes ure où. ils ne s 'oppo
sent pas à la direct ion occulte qui semble supel'viser 
h d i! ·+:ction apparente. 

Les condition.s de travail ainsi créées causent un 
malaise général qui nuit à la .production. Le décou
ragement gagne les espr1ts des ingénieurs, chefs de 
snvice et techniciens responsables. 

Ceux-c i ont fourni un effort énorme dans la recons
truction et la remise en route de l'entreprise. Si leurs 
tâche.s actuelles tendent à redevenir normales après 
trois ans de surmenage, ils mettent en garde les 
inconscients contre l'illusion qu'elles sont terminées. 

Hostiles à la politisation el connaissa nt la stéri! ifé 
des mené~ partisanes, les ingénieurs, cadres et tech
niciens veulent travailler en paix, dans un climat 
nouveau de liber té et de tolérançe mutuelles. 

Le conflit 
Le mouvement des cadres et techniciens a été 

déclenché par la parution, dans le journal de la 
sr.etion communiste Berliet d'octobre 1947, Le Mé
cano, distribué le samedi 18 octobre, de deux pa
piers calomnieux - dont un << pavé >J menaçant 
les << fascistes ... anciens larbins de Berliet » et un 
article attaquant grossièrement, sans le nommer, 
Planté, chef du service du chronométrage, secré
taire de la section syndicale C.G .T., délégué des 
cadres au Comité central d'entreprise ; Benoit, chef 
de la comptabilité, membre du bureau de la sec
tion syndicale C.G.T.; Bardin, directeur t echnique, 
secrétaire départemental du S.N.C.I.M. (syndicat 
national des cadres), délégué des ~adres au comité 
de ges t ion. 

Le 21 octobre, Bardin demande à l'administra
teur provisoire et aux délégués ouvriers au comité 
de gestion de dénoncer ces calomnies. Ceux-ci re
fusent. Bardin se retire provisoirement du comité, 
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et le soir même une assemblée des cadres se soli
darise a vec lui. Le mouvement provoquera la grève 
des cadres auxquels se joindront les techniciens 
et par réaction une grève des ouvriers. 

Le comit é de grève des cadres a exposé dans 
une circulaire les faits les plus importan ts du con-· 
mt : 

VOIJOils les faits, et dès I'aiJOrd, distinguons les 
causes immédiates e't apparenliJS, des causes loin· 
taines el cachées . L'imméd iat est La parution, dans 
le journal collzmuniste de l'entreprise , '' Le Me. 
cano n, d'enlre[ile/s calomnieux signés da che[ des 
gunies, et risant ~ti discréditer deux chets d'impor
tan ts scrçice s , MM. Benoit et Planté, ainsi que le di
re cteur iec/m ique M. Bar4in. A noter que ces trois 
cadres supérieurs sont d'indiscutables militants syn· 
dicolistcs C. G. T., le dernier nommé, particulière
II!CIIl che z; r·,nwé, è·tant secrétaire départemental des 
ingénieurs et cadres de la Métallurgie pour la Région 
lyOTm aise. Ils n'ont qu'une tare rédhibitoire : ils ne 
von t I•Ds ~ 11x ordres. L'é mo tion causée par ce papier 
di[[amatoire pou cait cependant ê tre aisém ent apaisée. 
Il cz1t su[{it cflle monsieur l'Adminis trateur prot:isoire, 
d'oiH!dience COI)Imunisle, - ce qui est son droit, -
clwssâl tm in stant Le partisan qui habite en lui el dé
scwoudt l'auteur de L'article . Celai-ci écrivit-il par o r
dr e ? 11 es t permis de le s up;wser. Peut-être le 
sanra-t-on 1111 jour, mais, quoi q!i'il en soit, mon
si c~ur l'administrateur pro visoire ne voyant pas là 
w 1 ntot i[ de d ésordre d ans l'usine, observa de Con
rart le ~itcucc prudent, prétextant, après réflexio n, 
l'irtcompétcnce de sa juridic tion ! Dès lors les choses 
dct:aicnt aller leur train, comm e un fi lm. à épisodes 
r/o11t Le dernier ne sera pas le rrw ins réussi . 

1' Assemblée protestataire d es inuénieurs et cadres 
qui sc so /idorisent unanimement acec leurs trois 
col/egu cs calomniés, de vant monsieur l'Adminis tra
teur pro visoire qui , au titre d e syndiqué cadre, est 
f1rés cnl clans la S{{l/e ! Ce défnicr n eut constater le 
11/o c conzrad que fo rmen t les înaénieurs et cadres 
adh éren ts aux trois centrales syndicales (C. G. T ., 
C. F. T. C. , C. G. C. ) avec les indépendants, /ors 
q u'il s'agit de défendre le s conditions morales , né· 
ccssaircs à leur activité dans L'us ine. 

!! ' l?éaction, de ux jours après , de monsieur l'Ad
uzillistrateur pro visoire, vexé de cette prise de posi
tiun, qu'i l n'llt·ait pas préuue et lftÛ le déroute. Ac
eurnu1anl rks lors les erreurs psychologiques, celui· 
ci ra s'enfoncer dan s une action q ui att:-is!e pro{on
dénzc nt tous ceux qu'une est ime sincere lia!! à lui. 
l'ur rtlticlze s apposées à l'usine, il Da crier à la dir·i
sion , souftlcr su r le fe u qu'il eût pu éteindre faci
lement ct, dt~ns une harangue de foire, vitupérer ses 
meilleurs collaborateurs d'hier , donnant ainsi au per
srmucl étonné Le triste s pectacle d'tm partisan dé
chaîné ! Son humeur atrabilaire trouoera enfin un 
exutoire dan .~ une dernière a{[iche sur laquelle on 
lira que deux cadres seront invités à démissionner . 

:l ' Les démissions n'a rrirant pas, el pour cause, 
wte urez:c partielle spontanément organisée, sera 
déc lencltée pour exiacr le dépar t de s trois indési
ral>/es qui orll cu le front de s'exprimer librement 
dans 11ne reun 'on sr1ndicale. Obh~sance passive de 
mousieur l'rl dminis trateur pror i.wirc qui, oublieux 
rle La lénalité républicaine, violera sans vergogne 
les , droits imprescriptibles que la Constitution ac
~:orde à chaque citoyen. 

4.' A rrit·ée de l'équipe de choc dans les ditférents 
bureaux de-s cadres qui, sans uoies de {ail, mais 
sous .contrainTe, seront oblig és d e q uitter l'usine. 
Ccmpables d'a coir enfreint les rè.rtlcs d11 S'! Voir-vivre 
communis te, ils obtempéreront, suivis bient6t de l'enc 
semble des cadres et ingénieurs, q.ui reformeront im
mediatement le bloc sans {aille, néc-essaire à la sau
pegarde d es droits de leurs collëgnes. 

· !.a grève était déclenchf'e . 

te minis tre de la Production industrielle a été saisi 
- du con{Lit le lendemain m ême de son déclen chement. 

!Vos délégués l'ont info rmé objectivement et lui on t 
remis un dossier complet sur La situation. Après 
a voir reçu M. l'Administrateur prodsoire et wze 
délégation out-rière que l'on jette sans vergogne dans 
cette a/{aire, le ministre a envoy é un délé gué à 
l.yon, /1.1, Le Quel/cc, aDec la di[/icile mission de 
trouver un terrain de conciliation. Aux dernières rwu
oelles , cette m issiurt n'a pu aboutir. Les inaenicurs et 
cadres ont [ixé Leurs conditions de rcfn·isc du tra
vail en six points dont il est à souligner qu'WICIITI 
n'appo rte d'aeantaaes matériels à lew· situalioh . 

L es voici : 
1· Réintégration de chaque ingénieur , cadre, tech· 

nicien et emp loyé à son poste et annulatio n de toute 
. nomination ou engagement survcrtus depu is /c: 1 

novembre ; 
2' Les jours de grè ce ·ne donn eront pas lieu cl re

tenue ; 
3' Désaveu par z;oie d'atfich es apposées clans l'usi

ne et signées de M. Mosnier de toutes les contre· 
Dérités ém anant de lui . L e texte sera s ou.rn i.~ wéu la
b/ement au comité de grève. Insertion dans " Con
tact JJ du dernier ..:omrnuniqué du comité de gr·c'r:c ; 

4' Dép lacement etc Minet (1) avec ré troyraclation ; 
5' Contrôle de l'ar tiDité de l'uiline ct des ré sultctfs 

depuis le mardi 4 novembre sous l'(llr/urit é d'url . r·e 
présen tant d es potwoirs publics ; 

6' Cons titu tion d'u n jury d'honneur de vant lequel 
les ·accusateurs, autres que M. Mosnier, oiendronl 
ju s tifier leurs affirmations. Les sanctions ne pourrortl 
être que des blâmes pitblics. 

Parallèlement au moùvement cadj;cs et, 1111 ùout 
de quelques iottrs, un mouvement de grèt•c s' c .~ t cle
clenché chez les emjlloyés, techniciens el agent .~ de 
ma1trtsé. Dé cidé souverainement et en toute liberté 
par les intéressés e11x-mêmes, ce m agrti{ique rnow:c· 
ment de solidarité n'en acquiert qu'une si(f lli{ieation 
plus grande , et les ingénieurs et cadres r·cm crcicnt 
·leurs camarades qui ont senti comb ien Leur cause 
était juste. Les techniciens et les cadres décidèrent 
immédiatement d'avoir un comité de yrè ve co•nrnw1 
ct de constituer des délégations comm tmes qui as
sureront l'homogénéité de pe_nsée e t d'action. 

La solution du confiit 

Une délégation de s grévistes s'est renrl11e à P aris, 
au ministère de la Production industrielle, c l y es t 
demeurée du 21 au 30 novembre. Elle a obtenu l'assu· 
rance que le s tatut ser a discuté par 1'1\ss t•mbl ée na
tionale en j <mvier 1948. 

On envisage au minislèÎ'e de charget· Bnrùin cl ses 
de ux collègues de wissions,extériemes, a fin d':1pniscr 
les ouvriers - ce qui provoque la réact ion ind ignée 
des cndres. 

Cependant la tentative de g ~;ève géni:rulisé·e et la 
crise ministé rielle reta rdent la solution du confl it. 
Les cn dre,9. en approuvan t les revenrl ications géné
rales des sala riés, sc sont élevés una nimement con
tre le c.:1ractère politique de l'opération menée par 
les staliniens. 

Le 10 décembre, le ministre décide de remplacer 
11I. Mosnier par M. Ansay, en qual it é d' administ ra
teu r proviso're de l'e nt reprise: Il réi ntègre Bardin, 
Benoit cl PJ.1nté et affirme la nécessité· de r especter 
la !ih r ,·té d' assocÎ11 tion et d'express: on. \!la is il (·c ~ rte 
prov is()i· ·cmcnt M. Mosnier et Bardin de la d :t·ection 
de l'ent reprise. 

Ba rdin adjure l ~ a3Semblée des cadres de s 'inclin er, 

( 1 ) Chef du service de survelllance, auteur de deux 
artteles calomnieux. contre les cadres, publiés dans 
« Le Mécano » (octobre 1947 ), journal de la section 
communiste Berltet. 
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malgré l'ipj ustice dont il est personnellement vic
tim e. E t la reprise du tr avail est décidée. 

l\!a is l'agitation ouvrière ne cesse pas. i'vf. Ans ay, 
le nouvel administ rateur, ne peut prendre possession 
de ;.cs fonctions. La pre sse communiste sc déchaîne 
contre la réintégrat ion des trois agents victimes de 
la calomnie. 

Le 20 déc embre, le minis tre, Robert Lacoste, re
çoit une délégat ion ouvrière e t appelle le 21 décem
bre une dé lé-g ation des cadres. Il annonce à celle-ci 
qu'il maintient sa décision, que Bardin exercera les 
fonc tions d'ingénieur-conseil et q ue Benoit et Pl anté 
attendront pour rent rer à l'usine que l'agita tion soit 
calmée. 

Celle victoi re incomplète montre q ue le droit est 
toujours im puissant devant la force. 

Le conflit a donc été .rùglé, selon les conclusion:; 
·suivantes : 

l' ) Bardin est réintégré . Il est suspendu de ses 
fon ctions de direction. 

Il peut êt re affecté à des fonctions à l'extérieur, 
comme d'ailleurs .\L ::\Iosnier. 
~') Planté et Benoit sont réintégrés. 
l.cur ren trée effec tive à l'usine est différée jus

qu'au vole du statut. 
Denoit pourra exercer ses fonct ions de l'extérieur. 
Planté, ne pouvant exercer ses fonctions de l'ex

t(·r ieur, ser a provisoirement pourvu des fonctions 
d'ingénieur-conseil, avec le même traitement. 

La r·ésolution est votée à l' unanimité par l'assem-
blée des cadres : · 

L'assemblée géncrale des Cadres et Ingénieurs du 
~3 décembre 1947 enregistre la fJrop osi tion de rè
glement du COI~[lit 13erliet émanant du pré fet et ayant 
obtenu l'accord de l'adminis trateur et de la ·déléga· 
Lion ourrière au cours de l'entrevue du 22 décembre 
i 9H . 

L'assemblée déc/are que les cadres et techniciens 
ne sont plus en grèce depuis le 10 décembre 194ï et 
restr:n t décidés à exécu ter les ordres de l'adminis tra
teur . 

Elle considère que la sanction concernant leurs 
trois camarades délég ués OIL responsable.• syndicaux 
constitue une profonde injustice , 

A la su ite de cette ré-solution le travai l reprend 
sans incident le mercredi 24 décr.mbre. L'arrêt du 
trav~il aura duré du 4 novembre au 23 .décembre et 
la question dl! paiement des jou rs de grève n'est 
P~ .s ré glée malgré que sa durée soit imputable aux 
reprèsentants 9u gouvernement impuissants à faire 
rc~r-ccter la Constit ution. . 

Attitude de la presse 

Dès qu'il fut connu, le confli t ncrliet suscita u n 
très gros intérê t, noa seulement ('n Frauce, mais 
d<ns d 'au tres pays tels l'Angleterre , le:; Etats-Unis. 
A113si , quotidiens d(l toutes tendances et hebdoma
d2ires n ub],érent-ils de nombreux article s . Bien en
tende~, b f omité de grève n'es t responsable que de 
ses (• ro;'rf'' comm uuiqués. L a plupart de s journaux 
e ur,~n t le sonri cl' informations exactes JI faut cc
pendant exc epter la presse d'extrême ·droite et la 
presse communiste. 

f.'lfumanitr! et son succédané lyonnai s la Vo.ix du 
Peuple sc sont particulièrement d istingu~s-

11 n'est p3s 1'wssible de tout ci te1·. Voici quelques 
ext ra its de la Voix du Peuple : . \ 

Le 5-ll-,li. - <( Aux ordres du traître Berlier, pour 
dé{elldre les au~·!ls de 1Vind.-le_r, les cadres de l'usine 
pro r.:oquent une greee de sabotage. >> 

Le 6-Ü-47, à propo.s d'un buste ùe i\larius Bediet 
q ui portait l'inscript ion : (( ·A !\! a rius Berliet, ses 
chefs de se rvice >>, on lit : << Ceux qui eurent cette 
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idée lumineuse d'oflrir un buste en reconnaissance 
au plus représentati f des patrons de combat lyon
nais ne sont-ils pas les mêmes aujourd'hui qui sui
t'en! le directeur technique Bardin ? » Le rédacteur 
ne di t pas que cc b uste a été inauguré en 1920 au 
ll'ndemain de la guerre au cours de laquelle les ca
mions C. n. A. avaient rendu de g ran(h; services à 
l'année française . Les chefs de service de ce tte 
époque ont 27 ans d~ plus et il:; ont tous fini de tra
va ill e r. 
· Cc sera il trop long de tout ci ter • 

Il est cependant utile de dire que Cagne, secré
taire général de l'Union des · Métaux, au cours d'une 
réunion tenue à l'extéri<IUr de l'u si ne de Vénissieux 
le · 24 décembre. 194.7, a affirmé que Bardin, Benoit, 
Plnnté, avaient écrit aux fournisseu rs de Berh et pour 
arrête r les livraisons. Pour mieux fa ire absorber son 
me nsonge, il brandissait une feuille que personne 
n'a vue, uien entendu : (( i\.on, les travailleurs des 
usines IJerliet ne sont pas prêts d'oublier non plus 
l'infâme lettre dtt 19 nouembre écrite par Bardin et 
ses acolytes aux fourn isseurs, leur demandant d'in
terrompre leurs CIWOis .» Dans le mème nrllcle autre 
contre-vérité· dirigée cont re M. Ansay, le nouve l ad
mimstrateur, qu i a arrêté l'usine pendant deux jours 
pour fa ire un inventa ire , journées qui seront d 'ail
leut·s récu pérées : « Ajou tons que cet int)Cntaire est le 
premier qu'aient connu les Etablisseme11ts Berliet, et 
que cette mesure ne {ut pas juuée utile, même lors 
de leur mise sous séquestre.·» En fa it, il la p1·isc de 
gestion 1\losnier, il y eu t évidemment un inventa ire, 
contradi ctoirement avec-Hn représentant ùe la famille 
Berliet. Ch aque année, le 31 décembre, il y a un in
ventaire pour permettre d'arrêter le hilan et per
sonne ne l'ignor r, sauf le rédacteur de la Voix du 
Peuple. 

Cette revue de · presse e st écœ ura nte, mais il était 
indispens:1ble de la faire rapidement pour montrer 
comment on trompe le lecteur, comment on a tenté 
de créer une agita tion dans la popul ation pour es- · 
sayer de fai re pr·ession sur les cadres. Ceux-ci ont 
fait appel, avec de faible s moyens, aux travaille urs 
honnêtes pour les appeler à les aider dans leur 
luite pour que soit respecté le droit syndical. 

Les syndicats devant notre 
mouvement 

La grève des ingénieur s et cadres Berliet ayant 
é!é une réaction de défense contre d(• s exactions 
déterminées p'ar la pol• tisation de l'en treprise, . il 
ét a it à prévoir que ce rtaines organisa tions syndicales, 
elles-mêmes politisées, glisseraient sans appuyer sur 
un co nflit qui les gênait. 

Si, dans la rég ion lyonnaise, les sections départe
ment ales C. G. r., C. F. T. C. , C. G. C., 6'n t, avec 
vigueur, appuyé moralement et financièrement notre 
act ion, le comité ùe grève a déploré l'a ttitude pas
sive au bureau na tiona l du S. N . C. 1. :\L 

!\''osant toutefois désavouer u n mouvement dont 
les r.'lisons morntes entr·:Jinaient irrésistiblement la 
sympathie de tou~ , il l'ignora ou presque , se con
t('ntant de voter t,~ne motion que nous reproduisons 
ci-après : 

(C te bureau du S. N. C. I. 111., en attente d'élé
ments d'inform ation précis qui nuus permettront de 
prendre ultérieurement position sur les incidents 
Berliet, s'élèce unanirne111ent contre le [ait que des 
cadres wpérieurs puissent être li cenciés à la wite 
d'une consultation par vote secret du perso nnel placé 
sous leurs ordres . Question de principe sur laquelle 
il ne saurait transiger. >> 

Les (< éll!ments d'i nformation J> n'étaient sans doute 
pas encore rasse mblés, puisque aucune pdse de po
s ition n'a cu lieu sur les points essentiels, à savoir : 

• 



renvoi de trois cadres, délégués syndicaux, à la 
suite de comptes rendus de mandat ; renvoi arbi
traire avec le motif, illégal et scandaleux, par la 
[orme qu'il a revêtue : des partisans ayant appliqué, 
par la force, une décision obtenue d'un administra
teur docile au mépris des garanties des délégués . 

Venu à Lyon, le 8 novembre, Stremez, secrétaire 
général du S. N. C. I. J I ., n'apporta à l'assemblée 
des grévistes qu'une solidarité réticente, celle-ci 
s'appuya nt uniquement sur les termes de la motion 
précitée qui feint d'ignorer les divers aspects d'une 
illégalité manifeste . 

Le comité de grève Berliet regr ette sincèrement, 
pour l'avenir du S . N. C. I. :\I., que son bureau 
national n'ait pas eu le sursaut d'indignation qui, pnr 
delà les appartenances politiques, est le fait d'hom
mes ]!bres, soucieux du r espect de la dignité hu
m·aine. 

Le bureau de la section technique lyonnaise de 
l'Union syndicale des Métaux (C. G. T.) a eu lui, 
malgré les circonstances défavorables, cette prise de 
conscience, qui honorer a longtemps ceux qui ont eu 
Je courage· de s 'y associer ! 

L'Union syndicale des Mé1aux n'avait pourtant pas 
négligé de faire connaître sa posit ion. 

Ignorant sans doute que le S. N. C. J. .\ I. appar
tient, comme elle à la Fédéwtion des :\létaux (C. 
G. T.) et qu'un diffé rend, au surplus artific iellement 
créé, entre les cadres et les ouvriers devait ê tre ré
solu en son sein, elle inon da les entreprises de tracts 
infàmes et couvrit les murs de la ville d'affiches du 
même ordre. 

P eut-êt re est-ce là, cè Qùe l'on comprend en disant 
que du << manœuvre à l'ingénieur » l'unité de pensée 
e t d'action. existe au sein de la C. G. T. 

Le comité de grève des ingénieurs et cadres 13er
liet laisse à ceux qu i l'ont déclenché-e la responsabi
li té d 'une pareille action. 

Le silence qu'il a observé, sur ces at taque s, lu i 
permet de demander aujou:·d 'hui, avec force : « Où 
sont les diviseurs ? " 

Avec le temps, qui ne désagrégea it pas le bloc 
des ingénieurs et c adt"es, l'mquiétude augmentait à 
l'Union syndicaie des :\-létaux. Beaumont, ténorino 
de la Fédération, fu t dépêché il Lyon. Il ne se haus
s·era pas· à la compréhension objective du problème. 
Peut-ê tre, au fait, ne le pouvait-li pas . JI i5olera 5im
plemenl le cas des trois cadres, les considé-rant com
me des indésirables que les ouvriers rejett ent ; 
opinion qu'i l demandera d'entériner. Il négligera la 
solidarité, que l'unanimité des cadres leur manifeste; 
il négligera le fait essent iel du renvoi abusif de trois 
dé-légués syndicaux qui, s'il s'était produ it chez les 
ouvriers, aurait déterminé, avec raison, une acllon 
d'envergur e. 

Ambroi.se Croiza t vint lui-même à Lyon, non pour 
arbitrer le conflit entre des é léments apparten~nt 
tous il la Fédération syndicale qu'i l dirige, mnis pour 
exciter la pa ssion partisane de ses amis. ,\ son tour 
- el avec quel éclat - il dénonce la cc manœuvre 
politique " ( ! ?) de Dardin, Planté e l Benoit dont 
le « but évid ent est le retour des Berliet " ( ! ?) et 
dont l'attitude relève el u « plan des adcersaires de 
la classe ourricre qui protetèrent l'éclatement de la 

· 'C. G. T., en comptan t sur la dirision des tracail
leurs ouoriers, techniciens el cadres " (sic !) 

Croizat d irigera une délégation ouvrière au minis
tère de la P roduction indust rielle, n'c lamant - lui, 
secrétaire général de la Fédérati on des 'dét aux - le 
renvoi de trois re spon.sables syndicaux de sa r'édé
ration. 

Nou s donnons ci-après le texte de la ré.solution 
volé e pa r la commission exécut ive de l a section 
départementale du Rhône du Syndicat national des 
caares el ingéniè urs de la l\Iétallurgic (C. G. T.) : 

Après ar:oir entendu les explications des délégués 
C. G. T. du comité de grèce des ingénieurs et ca-

dres Berhet, la commission exécutive de la section 
départementale du Rhûrie S. N . I. C. M. s'élève • 
contre le rent'oi abusif de re_sponsables syndicaux 
et décide de demander à toutes les sections syndi· 
cales d'entreprise de soutenir les camarades eni 
grèue. 

Proteste contre le fait que l'Union syndicale des 
Trar;ail/eurs de la métallurgie lyonnaise prend posi
tion au nom des ouuriers pour le renvoi de trois ca
dres du S. N. C. I. !Il. et ïes procédés de {oree 
qui furent employés à lenr égard, accréditant dans 
un tract public les calomnies visant à div is er les ou
vriers et les cadres. 

S'éjonne que notre Fédération des Métaux ne se 
soit pas élevée contre cette atteinte à la liberté 
syndicale. 

Demande au bureau du S. N . C. 1. M. d'intervenir 
d'urgence auprès de toutes les sections departemen· 
tales pour déclencher une action de solidarité jus
qu'à satisfaction de leurs iustes recendications. 

EnregisCre la résolution r:otée par le bureau du 
S. N. C. 1 M. à sa réunion du 7 nouembre et de
mande qua cette résolution soit communiquée au 
plus tôt aux dirigeants de la Fédération des Métaux 
à seule fin qu'il en soit tenu compte. 

Demande que le cas de kT. Mosnier syndiqué « ca
dres ll ayant assisté volontairement à une assemblée 
d'information (< cadres Berliet ll soit examiné par 
une commission de disc ipline. 

En e{[et, ce cadre supérieur n'a r:oulu aucunement 
reviser sa position après le cote massi f de 101 voix 
contre 2 abstentions (dont la sienne), mais a cru de · 
voir porter le diftérend dàant une assemblée d'ot!
r:riers qui n'étaient nullement informés pour d iscuter 
de la question. 

Conclusion 
Les violentes oppositions qui se sont manifestées 

entre organismes syndicaux, appartenant à la même 
Fédération, posent de g raves problèmes de struc
ture. La preuve est administrée qùe le mouvement 
synàical ingénieurs et cadres est traité en mineur · 
t11 1 sein de la C. G. T. 

Le fl·altant s'il couronne une action ouvrière, on 
déchire ses milita nts à belles dents si ceux-ci ces
sent d'être des béni-oui-oui. 

Comment les cadres e t ingénieur,s trouveronf-ils 
le point d'équilibre ne les séparant pas de la masse 
01~vriè re et leur permettant une action propre, qui 
soit en même tem ps efficace ? 

Comment, parallèlement, créeront-ils cette puis
sance de quali té qui les l ibér·era de la loi du nom
b!·e, lorsque celle-ci s'égarera dans l'injustice et 
l'arbitraire, comme notre conflit en est l' illu.s!ra
tion ? 

Les cadres devront-ils d'abord trouver le chemin 
de leur unité 'syndicale pour constituer la force 'Ca
pable de résoudre le problème esse nt iel de la liai
snn avec les autres travailleurs ? 

Il est urgent aussi que l'élite qu'ils constituent 
pui.sse faire entendre loin et fort la voix sérieuse 
de leurs esprits libres et créateurs. 

L'écrasement de la hiérarchie est-il autre chose 
qu'un piètinement des vareurs ? 1\e para:Jyse-t-i l p3 s 
les efforts, et les économies apparentes ne maSllUent
elle.s pas d'énormes perles Cj!Chées ? 

Devant l'incompréhension qu'on leur manifeste, les 
ingénieurs et cadres ne pourront forcer la place 
qu'on leur conteste s'ils n'ont pas un mouvement 
syndical uni et homogène. 

C'es t pourquoi les problèmes de struct ure et d'or
ganisation doivent êtrè à la pointe de leurs préoc
cupations actuelles. Il faut toulefoi,s que soit brisé 
Je~ joug politique qui, çà el là , les enserre ct que 
seuls les · soucis professionnels dans le cadre de 
l'intérêt général servent de guides à leur action. 
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Au pays du 
socialisme 

Pour les ouvriers rus
ses eux-mêmes le régime 
soviétique réa lise-t-il le 

réginte .socialiste A cette question, voici une ri~
pouse rapportée par un Français qui a travaillé 
dans les mines du Donetz. (D'après les Etudes ma
térialis tes de noveml.Jre reprodUisant un article des 
1\'ew Vieu;s) : · 

Une fois j'essayai d 'expliquer à mes camarades de 
travail co que l'Union soviétique signifie pour les 
travailleurs du monde : « Vous ne s~mblez pas com
prendre que vous devez aimer votre pays. L'Union 
so\'liétique est connue dans le monde entier comme 
le paradis des travailleurs. » 

On se mit à rire. On me dit que je vonlais plai
santer et qu'ils ne savaient ce qu'ils devaient admi
rer Je plus : l'habileté des gens qui trompaient les 
travailleurs du monde ou la stupidité des travail
leurs du monde. 

JusqlJ, 'au dernier jour que je passai à la mine, ils 
me firent une scie avec « la patrie des travailleurs ». 
Chaque fois que nous avions à nous plaindre de 
quelque injustice ou de quelque difficulté dans le 
travail, ils me répé~aient : « Eh bien, à quoi t 'atten
dais-tu donc ? N'est-ce pas ton paradis ? » 

La différence essentielle qui sépare l'ouvrier des 
pays capitalistes est la swvante : Je premier attend 
beaucoup d'une révolution ou de l'évolution ; 11 réve 
parfois de s'emparer du pouvoir ou il songe à dell 
réformes qui apporteraient des changements fonda
mentaux dans sa condition sociale. L'ouvrier sovié
tique. au contraire, a . cessé d'espérer. ll. ne s'attend 
à rwn de bon pour l'avenir. Il se nourrit par contre 
d'un regret nost{!,_lglque du passé. Il. se r-appelle les 
années de la Nep. Il pense que Lénine lui avait 
alors 1:l.onné la liberté. Cette liberté lui a été enlevée 
et il ne voit plus aucune chance de la retrouver. 
Lui, ouvrier , est prisonnier de la société soviétique. 
Il est mobilisé, pour sa vie, à un travail déterminé. 
Il ne peut le quitter sans encourir d e graves péna
lités. Un de mes camarades de t ravail, jeune homme 
de 18 ans, fut condamné à . six ans de priso~ parce 
qu'il s'était absenté trois jours du travail. 

« Salut aux marins Dans l'Humanité d u 22 

américains » novembre 1947, Frachon 
adressa un salut · frater

nel arrx marins amé-ricains qu i, se trouvant dans le i! 
ports fran ç.ais, avaient refusé de servir de brrseur s 
de g rève .. \lais il éprouva le besoin d'ajouter que 
les mar ius américains avaient affirmé leur accord 
a\' cc la l utt e contre << l'im périalisme du plan Man;
ha l! , : 

Le 4 ùi'ccmbre, le Sud-Ouest publiajt la mise au 
poi•tt suiv:mte : 

A la suite d'un article publié par « La Gironde 
Populaire », les membres de l'équipage du navire 
américain << Halton-R. Carey », qui s'étaient solida
risés cordialement avec les marins du port de Bor
deaux, tiennent à préciser qu'ils avaient demandé 
aux d élégués syndicaux la promesse verbale que les 
phrases condamnant le plan Marshall seraient rayées 
du communiqué destiné à. être publié. 

L'article qui a été inséré l'a été sans notre consen
tement ou sans notre connaissance. 

Nous répétons que nous sommes pour l'ouvrier 
français et ses revendications. mais que nous refu
sons de nous mêler à des controverses polltiques. 
Nous savons qu'li nous est impossible de nous at
tendre à ce qu'un journal du genre de celui qui a 
publié cet a rticle se rétracte. Pourtant, nous espé
rons que ·le peuple français verra notre position soua 
un meilleur jour. 

La Gironde Populaire, qui est l'organe régional du 
p a rti communiste à Bordeaux, n'a jamais rectifié. 
L 'u um~nite non plus ... 
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Le Conseil d'Etat et 
l'épuration syndi
cale de 1944 

Paul Mangin, président 
de la Chambre syndicale 
des Voyageurs-Représen
tants, avait été condamné 

par la Commi.ssion d'épuration syndicale à l'exclu
sion à vie de toute organisation syndicale. Cette 
commission ou le sait, avait été inst ituée en vertu 
d'une ordon'na ncc du gouvernement d'Alger. Elle avart 
eu pour présideÎlt Capocci, puis Jayat ; pour sec ré
taire Sémat ; parmi ses membres figurai t Our·atlnu. 

Paul Mang in avait porté la condamnation qu i le 
frappait devant le Conseil d'Eta t. Celui-ci vien t tle 
se prononcer et d'annuler la décision Jay at-SéJJJ:ll
Ouradou. Voici, d'après Le Front sundicaliste de 
j anvier, le texte de cette déc ision : 

Le Conseil d'Etat statuant au Contentieux (Section 
du Contentieux 2o, 4o s/ sections réunies) : 

Sur rapport de la 4• sous-section de la section du 
Contentieux. 

Sur le duplicata de la requête présentée par le 
sieur Mangin Paul, demeurant à Paris, 46, rue d e 
Paradis, ladite requête enregistrée au secrétariat 
du Contentieux du Conseil d 'Etat, le 13 juin 1945, 
et tendant à ce qu 'li plaise au Consei l annuler 
pour excès de pouvoir la décision en date du 20 dé
cembre 1944 par laquelle la Commission nationale 
de reconstitution des organisations syndicales des 
travailleurs l'a exclu à vie de toutes organisations 
syndicales. 

...... .. . .. ... . 
Vu l'ordonnance du 27 juillet 1944 modifiée par 

l'ordonnance du 26 septembre 1944 et par la loi d u 
25 février 1946, 

Ouï M. J aconnet, auditeur, en son rapport, 
Ouï Maitre Hersant, avocat du sieur Mangin, en 

ses observations, 
Oui M. Detton, maître des Requêtes, commissaire 

du gouvernement, en ses conclusions, 
Considérant qu'en prononçant par la décision at

taquée en date du 20 décembre 1944 l 'exclusion a vie 
du sieur Mangin de toutes organisations syndicales, 
la Commission nationale de reconstitution des orgao 
nisations syndicales de travailleurs a entendu inter
dire ·au requérant non s'eulement de faire partie des 
burea ux ou organismes d irecteurs de ces organisa
tions, mais aussi d'y adhérer comme simple membre, 

CONSIDERANT. QU'AUCUNE DISPOSITION LEGis
LATIVE N'AUTORISE LADI TE COMMISSION A 
P RONONCER A L'ENCONTRE DE QUELQUE PER
SONNE QUE CE SOIT L'INTERDICTION D'APPAR
TENIR A DES ORGA,NISATIONS SYNDICALÈS, QUE, 
DES LORS, LA DECISION ATTAQUEE EST ENTA
CHEE D'EXCES DE POUVOIR EN TANT QU'ELLE 
PRONONCE A L'ENCONTRE DU REQUERANT UNE 
INTERDICTION DE CETTE NATURE, 

Décide : 
LA DECISI ON SUSVISEE DE LA COMMISSION 

NATIONALE DES ORGANISATIONS SYNDICALES DE 
TRAVAILLEURS EST ANNULEE EN TANT QU'ELLE 
PRONONCE A L'ENCONTRE DU SIEUR MANGIN 
L'INTERDICTION D'APPARTENIR A DES ORGANI
SATIONS SYNDICALES. 

Elections caractéristiques 
Le 5 janvier, le personnel d es P .T.T. a élu ses 

représentants aux commissions paritaires. 
Ces élections marquent un important succès pour 

la Fédération syndicaliste F. o. qui sur 152.239 ins
crits, groupe 40,28 % des voix contre 38,22 % à la 
C.G.T. et 19,93 % à la C. F. T . C. 

Notons quelques résultats par cat·égories : 
Chez les commis : 16.323 voix à F. o. contre 9.831 

à la è. G. T. et 11.634 à la C. F . T. C. - Chez les 
facteurs : 10.284 voix à F. o. contre 14.953 à la 
C. G. T. et 4.645 à la C.F.T.C . 

La · section syndicale des instituteurs de la Seine 
a réélu son conseil syndical. Les staliniens avalent 
mené une campagne forcenée, à la suite du mouve
ment de grève, contre le secrétaire général sortant 
E. Breulllard. Celui-ci l'emporte largement. Sur la 
liste générale, sa liste obtient 14 sièges contre 8 aux 
sta liniens et 3 à l 'Ecole Emancipée. Sur 19 repré
sentants de circonscription , 17 seront d e la tendance 
Brewl!ard. 
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Le Manifeste 
Il créa, dans l'élan génial de sa grandiose 

conception un manifeste qui pouvait se récla
mer en m'ème te rnps de l'exposé historique, 
:'c l'analyse critique, du program me et de la 
prc,pnétie. t'n prog-ramme classique d'un seul 
jet ; un chef-d'œ uvre quant à l'o riginali té des 
idées, la substance de la pensée, la fermeté 
du dessein, la force de la langue. ' 

Otto RUilLE, << Karl Marx ll, 

Grasset éd it.. 1933. 

.!\!arx non plus ne nous es t pas aus.si cher 
qne la vérité. 
«Allons-nous uers La ré rolu tion pro letarienne 7» 

Simone WEIL, 
R.P. n • 158, 5 août 1933 . 

A quelques mois de la Révolution de 4.8, parai3-
sait une brochure annonçant une révolution prochai
ne qui amènerait le règne des · prolétaires. 

Tl a donc cent ans, ce Manifeste Communiste qui 
est la pièce élémenta ire ·et la pierre angulaire de 
toute élude du marxisme. 

Or, cent :ms après la promesse, dans presque tous 
les pays ri'Europe, le marxisme est aux plus ha uts 
postes du pouvoir. 

'riais les prolétaires ne règnent nulle part. Ils n'ont 
pas << gagné de monde », ni même « perdu leurs 
chaînes ». 

Y a-t-il, dans cette contradict ion, un accident for
tuit ? 

C'est ce qu'admet la foi, non la raison. 

l 

"L'idée maîtresse " 
du Manifeste 

Engels formule l'<< idée maltresse ~ du \fanifeste 
dans l'émouvante préface de )a troisième édit ion (en 
1883, peu après la mort de Marx) : 

<< l.'idée maîtresse qui traverse le Manifeste 
- ti savoir que la product:on économique et 
la structure sociale qui en résultcdnécessaire
ment forment à chaque époque historique la 
base de l'histoire politique et intellectuelle de 
ce tte époque; que par suite (deptl is la dispari
tion de la primitiv e propriété commune du sol), 
toute l'histoire a été une his toire d e lutte de 
classes , de luttes entre classes exploitée s et 
exploitantes , entre classes dominées el domi
nantes, aux di{lérentcs étapes de leur dérelop
pement social, mai.~ que celte /ntte a actuelle
ment <Ltleint une etape où la classe exploité e 
et opprimée (le proletariat) ne . peut plus se 
libérer de la clnsse qui l'exploite ct l'opprime 
(la [,ourgeoisie) sans libérer en rn1~rne temps . 
et pour toujours, la socié té tou l entière de 
l'exploitation, de l'oppression et des luttes de 
class es - cette idée maltresse ap,,articnt uni
qnement et exclusirern en t à .\larx. " 

Le stvle de ].!arx· est souvent extrêmement touffu. 
Pour Ûgager l'essentiel de la pensée, le lecteur se 
tro uve alors obligé de procéder tout d'abord comme \ 
le voyageur qui s'engage dans la brousse tropicale, 
c'est-à-dire au sabre d'abatis, couchnnt à droite et 
à ga uche toul ce qui, de suje t à verbe el complé
ment, n·e~t pas le squelette de la proposition prin
cipale. 

a cent ans 
Il en est beaucoup mgins souvent ainsi avec les 

phras-es d'Engels. Mais, pour celle-ci c'est presque 
le cas. 

Le dépouillement donne : 
La str ucture sociale qui résulte de la pro

duct ion forme la base de l'h istoire poli tique; 
En d' aut res termes, depuis que la société 

comporte des classes, l'essentiel de son his
toire es t 1.1 lutte de celles-ci ; 

Mais, dorénavant, la cl:1sse exploité·e ne peul 
plus renverser la classe qui l'exploite sans li
bére r pour toujours la société de l'exploita
tion. 

Il y a là trois idées, en trois par~graphes, m~is 
non pas une par paragraphe : la première tient dans 
une simple proposition rela tive, tandis que la deuxiè
me chevauche sur deux paragraphes : 

I. - La .structure sociale résulte de la pro
duc tion ; 

Il. - La structure sociale est la base de la 
politique ; en d'autres termes, depuis 
qu'il y a dC's classes, l'essentiel de 
l'histoire est leur lutte ; 

Ill. - .\f :~is, dorénavant... (<fomme ci-dess us). 

l. - << La stru cture sociale réSulte d~ la wodue-
tio"l ù uriOmique. ~ 

Elle en résullc même << nécessairem ent ll . 

Comment entendre cela ! 
Devons-nous comprendre que la-sttuc ture sociale 

résulte de la technique productive ? Ev idemment no n. 
Car s i une certaine structure sociale était nécessai
rement liée à une certaine technique, il serail tou t 
à fait vain qu'il y eût des communistes, qu'il y cùt 
des gens prétendant changer la structure soci~lc. 

La proposition ne peut donc se rapporter qu'à la 
{orme sociale de la production : la st ructure sociale 
ré-sulle des rapports sociaux dans la production ; 
la divis ion de la société en classes résulte <l 'une 
di{{érencialion parmi les personnes occuJiées ti la 
production (1). 

( 1) En' quoi consiste cette différenciation ? 
A priori, il peut s'agir soit d'une d ifférenciation 

dans les fonctions productrices elles-mllmes (direc
tion et exécution) , soit d'une différenciation dans la 
réPartition du produ it. (Le revenu d'un homme peut 
être représentatif d'une valeur qu'il a créée lui-mê
me;· ou d 'une valeur que d 'autres ont créée ) 

Or, de ces deux éléments de différenciation, le 
deuxième se trouve impliqué par le p remier. 

En effet, qui dirige -la production a tôt fait de 
diriger aussi la répart ition du produ it - ce qu'il fait , 
naturellement, à son avantage. Les éléments q u i di
r igent l'économie deviennent automatiquement des 
éléments « privllégiés ll. ' 

Par contre, l'inverse de ce que nous venons de 
dire n'est pas vrai : le deuxième élément de di ffé
r enciation n'implique pas le premier. • Une couche 
sociale p eut vivre de la plus-value, sans pour cela, 
dir iger la p roduct ion. Exemples : la plèbe romaine 
et l'aristocratie post-féodale. Mais on a , a lors, u ne 
couche parasita ire et condamnée à disparaître. 

L'élément constitUtif des classes durables, des clas
ses dignes de ce nom est donc ta différenc iati on dans 
les fonctions produo.tives. Une << classe )) est ta cou
che sociale où se recrutent les gens oui ont la même 
fonction dans la production . 

La classe dirigeante (et privi légiée) fournit les di
rigeants de la production. La cll~sse exploi tée (et 
dirigée) fournit les exécutants. La société sans clas
ses sera celle qui r éunira dans les mêmes personnes 
les fonctions d 'exécution et de direction 

Si étonn,ant que cela paraisse, Karl Marx n'a ja-
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II. - La deuxième idée ne pTésente pas de diffi
cullé. Des groupes humains ne .se disputent pas de 
façon dur ab le ·à propos de part ies de cartes . Pour 
une opposition durable, il faut que des intérêts du
r ables soient en jeu. Or une « classe ll réunit des 
gens dont beaucoup d'intérêts sont les mêmes et, 
de classe en classe, beaucoup d' inté-rêts sont en 
antagonisme . Depuis qu'il y a des classes, elles sont 
en lutte. · · 

III. - Avec la troisième idée, nous avons l'élément 
basal de tout le programme politique marxiste :. 

Dorénawnt, la classe exploitée ne peut plus se li
bérer de la classe qui l'exploite sans libérer dqini· 
ti vcment la société de toute exploitation . . 

C'est un·e idée bien faite pour enflammer les cœurs . 
Ma is c'est UNE IDEE QUI N'EST DEMONTREE 

PAR HIEN. 

Dans son résumé, en une phr ase, de la doctrine, 
Engels ne nous donne pas la raison de cette pro
posit ion essentielle. La ré·daction eût singulièrement 
gagné en force s'il l'avait fait. Mais nous pouvons 
admettre qu'il ne l'ait pas fait , yu le désir de faire 
vite. 

Reportons-nous donc au développement lui-même, 
au Manifeste. 

Eh bien. le point qui nous occupe ici n'y est 
abordé que de façon fort brève : 

« Toutes les classes qui, dans le passé, s 'cm· 
paraient du pouvoir essayaient de consolider 
leur situation àcquise en soumettant la .société 
à leur prop~e mode . d'appropriation. Les pro. 
létaires ne peu vent s'emparer des forc es pro
duc tives sociales qu'en abolissant le mode 
d'appropria tion qui était particulier d celles-ci 
et, par suite, tout mode d'appropriation en vi
gueur jusqu'là nos jours. Les prolétaires n'ont 
r ien à- sauvegarder qui leur appartienne : ils 
ont à détrui re toute garantie privée, toute sé· · 
curité- privée existante. » 

Cette rédaction est étrange, 

mais donné de définition de la classe. Dans le seul 
Manif-este, le mot est, appliqué tantôt à des classes 
civiles (patriciens, chevaliers, p lébéiens), tantôt à 
des classes économiques (bourgeoisie, prolétariat), 
tantôt à de simples couches : lumpenprolétariat et 
« les classes moyennes ». combien y a-t-il de classes 
dans ce pluriel ? Le Manifeste se contente de dire 
« pet its fabricants, dét aillants, artisans, p.aysans »; 
cela fait quatre, ce qui est évidemment trop ou trop 
peu. 

Marx apporte cependant, surtout dans le Capital, 
des éléments d 'une définition. c e sont : 

a ) l'élément relatif a la répartition du produit; 
b) un élément que nous n'avons pas encore exa

miné, élément relatif à la position particulière qu'oc
cupent les. dirigeants par rapport aux moyens de 
production; relatif à la tenure des moyens de pro-
duction. · 

Marx dit : c'est la tenure des moyens de produc
tion qui implique la d irection de la production. 

Nous .disons : les gens qui dirigent la produc
t ion sont, du fait mémé de cette fonct ion, dans une 
posit ion particulière vis-à-vis des m oyens de produc
t ion. 

Le fond du débat est probablement la question 
de l'organe et· de la fonction. Qui a la primaut é ? 
Il me parait p lus satisfaisant que ce soit la fonc
t ion. (Une même fonction crée des organes diffé
rents aux différents degrés de l'échelle des êtres.) 
Mais il est possible, aussi, que la question n 'ait 
pas ùe sens. 

Quoi qu'il en soit de ce point t héorique, si, pour 
élément détermina tif de la « classe », on veut choi
sir non pas la fonction dans la product ion, mais la . 
position par rapport aux moyens de production,~ on 
devrà dire : la société sans classes sera non pas celle 
d 'où aura disparu telle position privilégiée par rap
port aux moyens de p roduct ion, mais celle où les 
hommes disposeront dans une même mesur,e des for
ces productives. 
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Première prop osition : une constatation historique. 
Par exemple, la féodalité naît du mode d'appro

priation dit « beneficium ll (bien cédé en jouissance 
u;;ufruitière). Toute ·autre forme de revenu devient 
inconcevable . 

Il en est de même, plus tard, de la tenure seigneu
riale, de droit quasi divin en laquelle s'est muée la 
tenure bénéficiaire. « 1'\u/le terre sans seigneur l> 

devie nt une r ègle de la société. 
Puis la règle change encore. La liaison tenancier

chose tenue est considérablement assouplie . Une ré
volution économique abolit pre.sque la chose tenue, 
puisque, à la chose concrète, elle substitue une sim
ple forme, un quantum vide . On ne tient . plus une 
terre particulière, on « possède ll une « fortune l> 

.de mat ière variable, pouvant être composé-e de ter
- res quelconques, d'entreprises diverses ou de titres, 

nominatifs ou anonymes. 
On constate donc, à certains moments de l'his

toire, des épidémies de {orme de propriété. « Dans 
le pa ssé, toute s les classes qui s'emparaient du pou
voir soumettai,ent la .société à leur pr opre mode d'ap
propriation. » 

Deuxième proposition. Ce qui s'est toujours pro
duit ne se produira plus. La propriété privée des 
forces pr oductives disparaissant, le mode d'appro
priation qui était particulier à celles-ci disparaitra. 

Voyons les choses. 
Le mode d'appropriatiorl particulier aux forces pro

ductives modernes n'est pas uniqu&, mais double. 
C'est le profit, pour les entrepreneurs, et c'est le 
salaire, pour les exécutants. La disparition de l'en
lr epreneur privé entraîne la disparition du profit pri
vé (mais non obligatoirement de tout profit), mais 
elle n'entraîne pas du tout nécessairement la dispa
rit ion de l'appropriation salariée. 

Au contraire. une r évolution dans laquelle le pro
létariat fournirait la troupe et les marxistes l'état
major serait s usceptible d'aboutir à une généralisa
tion du salariat, plutôt qu; à la s uppression de ce mo
de d'appropriation. Comme « dans le pa.ssé li, la 
c lasse révolutionnai re « soumettrait la société tout 
entière à son propre mode d'appropriation ». 

Or, nous allons le voir , c'est précisément une ré
volution de ce type qui constitue le programme mar
xiste. 

Les moyens 
a) L'Etat. - Il s'agit donc d'exproprier le~ ac.,

tuels propriétaires des moyens de production, lei> 
propriétairl s « privés J>. 

Commenl...y parviendra-t-on ? 
Par l'Etat, appareil politique que l'on aura p réala

blement conquis . 
Il s'agit, dit le Manifeste , de « centraliser tous les 

ins truments de production dans les mains de l'Etat ». 
..• « Pour les pays les plus avancés, les mesu

res suivantes pourront assez généralement" 
êtr e mises en application : 

» 1. Expropr iation de la propriété foncière 
et affectati on de la -rente foncière aux dépen
ses de·l'Etat; 

ll 2. Impôt fortement progressif ; 
» 3. Abolit ion de l'héritage ; 
l> 4. Confiscation de la propriété de tous les 

ém igrés et de tous les rebelles ; 
n 5. Cent ralisation du crédit entre les mains 

de l'Etal, au moyen d'une banque nationale, 
dont le capital appartiendra à l'E tat, et qui 
jouira d'un monopole exclusif ; 

J) 6. Centralisatio~ dans les mains de l'Etat, 
de tous les moyens de transport; 

J> 7. :\lult iplication des manufactures natio
nn les et de.s instruments de production; défri
chement des terrains incultes et amé-lioration 
des terres cultivées, d'après un plan général ; 

'-~~.:.;. 
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ïî/"teits; 

»·s. Travail obligatoire pour tous ; organisa
tion d;annccs industr ielles (1), particulièrement 
po ur l'a griculture ; 

" 9. Com hi naison d u travail :1gricole et du 
travail industriel ; mesures tendant à faire gra
duellement disparaître la di.stinction entre la 
ville cl la campagne ; 

D 10. Education publique et gratuite de tous 
les enfants; abolition du trava il des en fa nts 
dans les fabriques te l q u'il est pratiqué au jour
d'hui (:2J. Comb inaison de l' édllcation avéc la 
product ion indu.strielle, elc . JJ (3) 

l'\ ous · aurons donc, d'une part, une masse de tra
vailleurs sans propriété, libres ou liés dans des '' ar
mées >:, d'au11·e pari. la gestion de la prod uction par 
un certain nombre d'hommes formant les cad res de 
l'E taL 

La socié té ne sera plus divisée en patrons el sala
r iés. 

,\l ais elle le sera en exé-cutants cl directeurs de 
la production, .sans qu'on discerne de force tendant 
à la fusion de ces catégor ies. 

Au contr aire, pour tout e~ sortes de r aisons tech
niqu es et humaines, il y au ra te ndance à ce que 
les di recte urs soie nt recrutés parmi les fils de d l
rccteur·s ; les catégories initiales deviendront des 
.classes et pl usieurs des organes de l'E tat, comme 
la police et les prisons, ret rouveront leur fonction 
habituelle rie defense de la classe dirigeante . 

La perspect ive n'e;;t pas emballa nte pour le s tra
vaillcw·s ! 

Marx le sent bien. Aussi , l'énoncé du programme 
d 'è t:. tisation est-il immédiatement suivi du dévelop
pement suivant , qui forme la conclusion de la deuxiè
me partie du Muni{este. 

« Les antagonis.mes de classes une fois di~

parus dans le cours du développ ement, toute 
la production étant concentrée dans les mains 
des individus associrs, ·alors le pouvoir public 
perd son caractere poli tique. Le pouvoir poli· 
tique , à proprem ent parler, es t le pouvoir or
ganisé d'u11e classe pour l'opp ression des au
tres. Si le prolétariat, dan s sa lutte contre la 
bourgeoisie , se cQnstitue forcément en classe , 
s'il s' érige par une rùolution en classe domi
nante, détruit violemment l'ancien régime de 

(1 ) Canal de la mer Blanche et chantiers du trans
u harien ; captifs de guerre au fond des mines ; a r
mées concentrationnaires de la N.K .V.D ; Todt et 
S.T.O., notre temps a réalisé ce huitième point du 
progr&mme.. . Mais n 'y a-t-il pas une contradiction 
presque bouffonne dans la constitution de travail
leurs en « armées » et l'affirmation concomitante 
qu'on en fait des dirigeants ? 

(2) Le vague de la rédaction n 'est pas' le fait du 
hasard . Marx écr ira dix-huit ans plus tard (ln « Cri
tique du programme de Gotha ») : c Une interd iC· 
t lon gén éra le du travai l des enfants est incompat i· 
ble avec l'existe nce de la grande industrie. » 

(3) En mars 48, la Ligue des Communistes publie 
un docwnent re latif aux revendications d es com
munistes en -Allemagne. Voici l'essentiel : 

« ... 5 - Les domaines princiers . féodaux et au
tres, toutes les mines, carrières, etc. , deviennent pro
priété de l'Etat .. . ; 

6. - Les hypothèques grevant les biens des pay
sans sont déclarées propriét é de l'Etat ; les intérêts 
de ces hypothèques sont payés par les paysans à 
l 'Etat ; 

7. - Dans les régions où le régime du ball à !er 
me est en vigueur , la rente foncière ou le fermage 
sera payé à l'Etat sous forme d'lmpOts ; 

B. - Tous les moyens de transport : chemins de 
fer . routes, canaux, bateaux à vapeur et postes re
viennent à l'Etat. Ils deviennent propriété de l'Etat 
et sont mis à la disposition des classes d i: pourvues 
de moyens ( ??? ) ; 

9. - Fondation d 'a teliers nationaux. L'Etat assure 
l 'exist ence à tous les travailleurs et prendra à sa 
charge ceux qul sont frappée d 'incapacité . de t ra
vail ... Jt 

prodllction, il détruit, en mr'me temps que ce 
régime de produc tion, les conditions de l'an

· ta~onisme des classes, il dt'tru it les classes en 
général et, pa 1· la -même, sa propre domina-
tion ae classe. ' 

>> A la place de l'ancienne société bourgeoise 
acec ses class es et ses antugonismes' de clas
ses, surgit une so ciété ou le libre d''rc/oppe
ment· dé chacun est la conditio11 du libre de
veloppeii!Cllt de tous . n 

Ces deux paragraphe:; prétendent résoud re une très 
grave difficulté. 

Or, pour commencer par le prei üer , il est cons
titué : 1' par une p1rouette; 2' par ·un raisonnement 
qui ne g~ gnc pas à êt re regardé de pres. 

.ta piroue tte est de ;r,e placer subrept ic eme nl dans 
des conditions autres que celles que l'on a posées. 
" Toute la product ion étant concentré-e dans les 
mains d'indiridus assodés .. . >> Pardon ! le progra m
me qui vient d'être énoncé conccnll·e toule la pro
duct ion dans les mains de l'Etat ct, à aucun moment, 
dan;; celles d'iÙdividus associés ! 

Quant au r~isonnemenl, il se présente ainsi : 
Prémisse . - Le pouvoir public est le pouvoir or

ganisé d'une classe pour l'oppr ession des autres. 
Conséquenct! implicite. - Si les classes disparais

sent. le pouvoir public disparaît. 
l'roposition . - Or, avec l'operation que je pro

pose, les classes vont disparaître. 
Démons tration de celle proposition, qui est la mi

ne ure du syllogisme : « Si le prolétariat détrui t 
l'ancien régime de production, il détruit le.s condi
•_ons de t'an tagonisme des classes, les classes en 
gené ~ 'll. » 

Mais la logique permel seulement de d ire : -« Si 
le proléta riat détruit l'ancien ré-gime de production, 
il détruit les conditions de l'ancien ant agonisme des 
classes , il dét ruit les anciennes classes. » 

Nous avot1s là un exemple typique de r aisonnement 
dont la lourdèur ne doit pas ê tre prise pour du 
poid;; (1). · 

Emai!lée de mots aimables, comme <( libre déve
loppément », '' chacun n el '' tous n, la dern1ère phra
se survient alor s .pour calmer l'inquiétude, Elle n'a 
ma !I:eur-e iJseille nt pas de signification réelle, r eve
nant à dire : s'il y a libre développement pour cha
CH•! rn )il!s 1111, il n'y ama pD.S libre d~veloppement 
pour I <1U:'. Brill«nte el sonore, el le est le . coup de 

( 1) Sur ce polnt particulier, qui est évidemment 
n évralgique, l 'œuvre de Marx n 'est pas pauvre en 
raisonnements de ce type. En voici un antérieur au 
·Manifest e (in La Sainte Famille) : 

« La révolution communiste... abol!t la supréma
t ie de t outes les classes en même temps que les clas
ses elles-mêmes ... parce qu'elle est la classe qui est 
l'expression même d e l'abolition de toute classe. » 

Vous n'avez pas compris ? ... Essayons donc d 'un 
texte postérieur au Man ifeste (Préface de Critiqull 
de l'Economie Politique - Berlin, 1859.) 

« ... On peut distinguer les formes de production 
suivantes : asiatique, ancienne, féodale et• moderno
bourgeoise comme autant d 'époques progressives de 
la formation économique de la société. Les rapJSorts 
de production bourgeoise sont la derniè re forme an
tagon ist e du processus social de production - !or
me antagoniste non pas au sens d 'antll.gonisme ln
dividuél, mais d'antagonisme qui jaillit des condi
tions de la vie sociale d es individus - mals les 
forces productives qui se d éveloppent au sein de la 
société bourgeoise créent en même t emps les con~ 

dit ions matérielles pour résoudre ces a ntagonismes. 
Avec cette organisation sociale se termine la pré
hist<lire du gen re humain. JJ 

_ La dernière phrase indique clairement qu'il faut 
prendre « dernière >> non pas dans Je sens de \1 la 
dernière en date », mais dans le sens absolu :· la 
dern iè re de toutes. Mais la d émonstration n 'est pas 
appor tée. Pourquoi la résolution de << ces >J antago
nismes (bourgeois-prolétaires) serait-elle la réso.ut1on 
de tout ant agonisme ? 
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cymb::tl'lS q ui r(lnCIL:e le tOUl' dtt prestidigitateur et 
empêche de le détailler (1). · 

b) UN PARTI. - L'expropriation des propriétaires 
privés sera donc faite par l'Etat. 

En conséquence, <i le prolétariat de chaque pays 
doit, en premier lieu, conquérir le pouvoir politi
que ». 

Il ne fera cette conquête qu'après une « lutte na
tionale à direction centralisée ». 

Cela nécessite « l'organisation du prolétariat en 
classe et donc en parti politique ». 

Les marxistes s'attacheront ainsi à la constitution 
d'llll « parti de .ilasse » du prolétariat. (2) 

Contrairement aux précédentes, cette dernière ex
pression entre guillemets n'est pas dans le Mani
feste. Elle appartient aux marxistes de la génération 
s uivarrte. Mais on ne peut pas dire qu'olle ne soit 
pas dans l'esprit du Manifeste. 

L'opération que le Manifeste Communiste vient, en 
18.i7, proposer à la classe ouvrière des divers pay~ 
d'Europe est donc une opération poli tique dont la. 
direction sera fournie par les marxis tes, et les mas
ses exécutantes par les ouvriers. (Ou plutôt, c'est 
une série d'opéTations de ce genre, puisqu'il s'agit 
ùe la conquête de l'Etat dans chaque pays.) 

(1 ) Il est un autre procédé que les propagandistes 
marxistes ont beaucoup employé. Pour que l'atten
tion ne se fixe pas sur le programme, Ils déclaraient 
que ledit programme ne devait pas être pris trop 
au sérieux, qu'étant donné les « circonstances his
toriques existantes », au moment où :!es marxistes 
seront au pouvoir, on fera, sans . dOute, de l'étati
sation, mais que ça ne sera pas comme si on fai
sait de l'étatisation. Vous avez entendu cela cent 
fois ! 

Dans la préface de la deuxième édition du Mani
feste ( 1872) , Marx et Engels eux-mêmes écrivent : 
« Il ne faut pas attribuer trop d 'importance aux: 
mesu res révolutionnaires énumérées à la fin du cha
pitre II ... Ce programme est aujourd 'hui vieilli en 
certains points. La Commune, notamment, a démon
t ré qu'« il ne suffit pas que la classe ouvrièl'e s'em
pare de la machine de l'Etat et la manie à ses pro
pres fins. >> (Voir la Guerre civile en France, aqresse 
du Conseil général de l'Association internationale des 
travailleurs, où cette idée est plus longuement déve-
loppée.) · • 

Or, ladite Adresse ne traite pas de la question qui 
nous occupe lei ! Elle dit que la Commune a désiré 
créer une machine d'Etat différente de la machine 
antérieure ; mais la question : « A qui doivent être 
attribués les moyens de production ? » n'est pas 
abordée. 

S'!l est donc une chose qu'on ne doit pas prendre 
trop au sérieux, c'est le demi-rlmiement des marxis~ 
tes relat ivement à leur programme inaugural. Ils 
n'en ont jamais formulé d'autre et, dans la prati
que, ils l'applique nt. lis ont eu beau, pendant des 
décades, par opportunisme, le déclarer « vieilli », ce 
programme d 'étatisation des moyens de production 
est, depuis 1918, de pleine actualité. 

Certains des marxistes l'appliquent avec enthou
siasme. Les autres s 'y résignent. C'est toute la dif
férence_.~'il y a; au XX• siècle, entre socialistes et 
communistes. 

Les socialistes actuels sont des marxistes qui re
doutent les conséquences du programme ma~xiste, 
qui vivent dans une certaine nostalgie du temps où 
la liberté de produire assurait la liberté de penser; 
qui vivent dans une contradiction insoluble entre 
leur tlléOrie intellectuelle et l'aspiration de leur 
cœur. 

Ils sont condamnés ou à devenir conservateurs de 
la production bourgeoise, c'est-à-dire contre-révolu
tionnaires, _ou à se faire les auxiliaires p lus ou moins 
honteux d'une immense entreprise d'abaissement de 
l'homme. 

(2) L'idée d'un « part i de classe » paraît t rès logi
quement déduite du grand fait de la lutte des clas
ses. Cependant, l'a-t -on remarqué ? il n'y a pas, dans 
les autres classes, de « parti de classe ». La bour
geoisie, par exemple, a partout plusieurs partis, au 
moins deux. 
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.A quoi elle s'oppose 
Un ouvriérisme constructif . 

Or, en ce milieu du XIX• siècle, la classe ouvrière, 
surtout en France, est· devenue tout à tait méfiante 
ùev:mt ce gen:·e d'opérations politiques. 1 

Elle vient d'en connaître tant ! 
Pour rè:>umer les chos<'s d'un mot - du mot qu'el

le emploie elle-même -- elle est guérie du jacobi
niçmc. 

Elle a conçu ,son émancipation selon des l ignes 
différent es · 

En défiance ré solue des politiciens, c'est un ouvrié
risme . Et, en défiance résolue des jeux de la poli
tique, c'est une construction. 

Un ouvriérisme constructif, c'est en effet ainsi 
qu'apparaît ce mouvement, que les ouvriers de l'épo
que appellent « socialisme ». 

Pour illustrer ce qu'est ce « socialisme », je cite
r ai quelques documents. 

Qu'on ne me chicane pas s'ils sont postéTieurs 
d'une quinzaine d'années au Manifeste. Ils sont de 
bons éléments pour comprendre la- tendance, puis
que la création de l'Association internationale des 
travailleurs marque l 'apogée de celle-ci. Et, de toute 
façori, pour juger de l'influence du marxisme sur le 
mouvement ouvrier, il n'est pas mauvais d'avoir une 
vue cav3lière de la période qui va du Manifeste à 
la fin de l'Internationale. 

L'« enfant des ateliers parisiens)> 

L'Internationale est, comme on sait, « un enfant 
né dans les ateliers parisiens et mis en nourTice à 
!...ondres ». (1) 

' Ces partis se séparent sur des questions secon-
daires. Ou bien, comme en Amérique, ils ne se sé
parent sur rien quant au programme. 

Dans les deux cas, le rôle de leur dualité, ou de 
leur multiplicité, est de permettre le renouvellement 
des équipes au pouvoir, ce qui est une condition 
élémentaire de la démocratie. 

Attention ! l 'idée d 'un « parti de classe » cont ient 
en germe le parti unique des régimes totalitaires. 
Le parti unique dans l'opposition risque fort de de
venir le parti unique tout court, une fois le pouvoir 
conquis. 

... Lorsque j'adhérai au Parti Socialiste Unifié, l'ex
cellence de l'unification était un dogme. En effet, 
elle facilita les carrières : huit ans après des socia: 
listes étaient ministres. 

' Mais peut-être le .mouvement ouvrier perdit-il en 
diversité .. . et en vie. La facult(l créatrice, l'« élan 
vital » a· des prad uctions de type non pas unitaire, 
mais « buissonnant », remarquait très justement Le-

. roy, successeur de Bergson au Collège de France. 
Quand, de ce qui fut un buisson t oufi"tt; vous voyez · 

. surgir une seule t ige, vous comprenez que le jardi
nier est passé, avec son sécateur. Quand une classe 
ne nourrit plus qu'une organisation, unique et très 
grande, c'est qu'elle a trouvé un maître. 

(1 ) Pourquoi cette mise en pension lointaine ? 
Par esprit internationaliste ? Bien sùr; mais ce n'est 
pas la seule raison, ni, sans doute, la raison déter
minante. 

En ce milieu du X IX• siècle, où l'esprit national 
n 'était pas exacerbé/comme aujourd'hui,' où il allait, 
au contraire, en s'effaçant, avec l 'internationalisation 
de la production, l'internationalisme des révolution
naires n'avait pas non· plus le caractère qu'il a au
jourd'hui (caractère de chose qui est, par elle-mê
me, un élément de lutte et, donc, de chose néces
saire). L'internationalisme de l 'époque· est surtout un 
humanisme, le rappel du principe que « tous les 
hommes sont égaux ». 
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Il r:'cst donc pas étonnant que ~on premier docu
ment soit d'esprit très « ouvrier parisien ». (2) 

<< PRELIMINAIRES » 

Considérant 
Que l'émanci_vation aes travailleurs doit étre l'œu

vre des travàilleur!! eux-mêmes, que les e/{orts des 
travailleurs pour conquérir leur émancipation ne doi
yent pas tendre à constituer de nouveaux privilèges ; 
mais à établir pour tous les mémes droits el les 
m~m es devoirs; 

Que l'assujettissement du travailleur au capital est 
la source de toute servitude politique, morale et ma
térielle; 

Que , pour celle raison, !'~mancipation économique 
des travailleurs est le grand bul auquel doit être 
subordonne tout mouvement politique ; 

Què tous les e/lorts faits jusqu'ici ont échoué, faute 
de solidarité entre les ouvriers des diverses profes
sions dans chaque pays, et d'une union fraternelle 
entre les ~ravailleurs des dioerses contrées; 

Que l'émancipation des travailleurs n'est pas un 
problème simplement local ou national; qu'au con
traire ce problème intéresse toutes les nations civi· 
lisées, sa solutifm étant nécessairement subordonnée 
à Iew concours théorique et pratique; 

Que le mouvement qui s'ac complit parmi les ou
uriers des pays les plus industrieux d'Europe, en 
fa isant naître de nouvelles espérances, donne un so
lennel avertissement de ne pas retom ber dans les 
Pieil/Ps erreurs et conseille de combiner tous les ef
for ts encart isolés; 

Pour· ces raisons, le congrès de l'Association inter
na~onale déclare que cette association ainsi que 
toutes les sociétés ou indioidus y adhérant recon· 
naltronl comme deoant être la base de leur conduite 
envers tous les hommes la vérité, la justice, la mo
rale. sans distinction de couleur, de croyance ou de 
nationalité; · 

l.r congrè.~ considère comme un devoir de récla
mer non seulement pour les membr'i!s de l'association 
les droits de l'homme et du citoyen, mais encore 
pour quiconque accomplit ses devoirs : 

" Pas de droits sans devoirs, pas de devoirs sans 
dn.ii s. » 

C'es t dans cet esprit que le congrès a adopté défi
nitÏ!;ement les statuts suit,ants de l'Association in
temationa le des travailleurs ·: 

Art. 1. - Une association est établie pour procurer 
un point central de communication et de coopéra· 
lion entre le s travailleurs des dilférents pays aspi
rant a11 m~me but, savoir : le concours nwtuel, le 

(Le Manifeste communiste lu i-même, avant la der
nière phrase, n 'exprime nulle part une idée d'inter
nationalisme ouvrier ; il parle au contraire de luttes 
ouvrières nationales; , en sorte que la dernière phra
se vient comme un cheveu sur la soupe si on la 
prend dans le sens que nous lui donnons aujour
d 'hUI. Le sens original est : prolétaires, dans tous 
lea pays, unissez-vous.) 

Dans la mise en nourrice à l'étranger de l'enfant 
parisien, un élément très occasionnel a été détermi
nant. L'Empire interdisait les associations de plus 
de vingt personnes. Mais les textes visaient les asso
ciations francaises, les associations de sujets de l'em
pereur. En donnant à leur association un caractère 
étranger, les ouvriers tournaient la loL Il fallait, dit 
Fribourg, « profiter du silence des Codes sur ce fait 
nouveau"· 

(2l « Chaque phrase de ce document a été consen
tie par les fondateurs », écrit Fribourg - ln « L'As
sociation internationale des travailleurs, par E.-E. 
Fribourg, l'un des fondateurs >>, Paris 1871. 

L'auteur revendique le tit re de fondateur, et avec 
raison (Tolaifi, Fribourg et Llmousln furent les pre
miers « secrétaires correspondants » pour Paris.) 
Mais 1! ne fit pas partie de la délégation (Tolain, 
PelTachon , Limo'Q!iin) à la réunion constitut ive du 
28 septembre 1864, à Londres. 

... ·. 

progrès et le complet alfranchissement de la classe 
ouvrière. 

Art. 2. - Le nom de cette association sua Asso
ciation internationale des travailleur s. 
Signé : Odger, Wheeler, Cremer, ouvriers anglàis . (1) 

Remarquez : 
1 - « L'œuvre des travailleurs eux-mt!mes >>. 
Les Parisie11s pr ennent ça au sé-rieux. A la pre

mière réunion internationale qui suivit la fondation, 
c'est-à-dire à la conférence de Londres de septem
bre 1865, Je premier accrochage fut provoqué ~ar 
la délégation française (Tolain, Fribour g, Limousin, 
Varlin) sur la question : « Qu'est-ce qu'un tra vail· 
leur ? >> 

« Devait-on admettre tous ceux qui revendique
raient cette qualification 1 A Paris. la question avait 
été résolue. Dans les séances du Jeudi, les Gr·avil
liers s 'é taient formellement prononcés pour l'exclu
s ion formelle de ce qu'on appelle les travailleurs de 
la pensée . » (2) 

Il. - (( Ne pas constituer de nouveaux pri l) ilèges ». 
Ce n,.est pas une clause de style. Au congrès de 

Lausanne (1867), le troisième point de l'ordre d u 
jour sera la question : « Les effor ts tentés aujour
d'hu i pour l'émancipation du quatrième état (classe 
ouvrière) ne peuvent-ils pas avoir pour· ré-sultat la 
création d'un cinquième état dont la condition se
rait beaucoup plus misérable encore 1 >> (3) 

Scrupule, à la vérité bien étonnant, q uand on vient 
de lire Marx. 

III . - « L'asser vissement au capital, source de 
toute servitude li . 

L' idée n'est pas particulière aux ma·rx istcs. El le 
est née de l'expérience ouvrière. 

IV. - « La subordination de tout moucement po
litique li l'émancipation ~conomique. » 

(( En IisDnt ce passage, raconte Fribourg, ·Toln in 
ne put se défendre d'un mouvement de joie. « En
« fin, di t-il à ses collègues, on ne pourra plus dire 
« que c'es t nous seuls qui voulons absol ument que 
« la question politique ne passe pas avant tout. » 

V. - « La véri té, la justice, la morale. >> 

Les ouvriers prennent cela t rès au sé-rieux. Les 

(1) Nous pouvons p·enser que c'est par diplomat ie 
que les Français n 'ont pas signé. Ils tenaient beau
coup au caractère étranger de l'Association. (Le bu
reau parisien Insist ait, par exemple, pour que les 
cartes d 'adhésion distribuées en province fussent ré
digées en anglais.) 

(2) Fribourg (loc. clt.), 
Le bureau parisien initial était composé de Tolain, 

ciseleur; Fribourg, graveur; Limousin, margeur; De
bock, typographe; Bourdon, graveur d 'armoiries; Hé
ligon, papiers peints; cunetër, corroyeur; Perr achon, 
caméllnat, Guyard, monteurs; Fournain, opticien; 
Murat , m écanicien: Varlin, relieur; Bellamy, robine
tier: Delorme, cordonnier; Mollin, doreur; Laplanche, 
carrossier; Delahaye, serrurier . 

(3) L'Idée était celle-ci. Les ouvriers organ isés en 
coopératives sont indépendants et deviendront riches. 
Mais, t ous ne sont pas organisés ainsi, surtout au 
début du mouvement. Il y aura donc, d'une part, 
des ouvriers dirigeant leur entrepr ise, d'autre part 
des ouvriers dirigés; d'une part des ouv,riers riches, 
<rautre part des ouvriers prolétaires. comment évi
ter eela ? 

La réponse du c ongrès est embar!·assée. Dans son 
troisième paragraphe, elle tient cependant l 'élément 
vérit able de la réponse : · 

« ... 3o Le congrès pense néanmoins que les efforts 
des associations ouvrières doivent être encouragés, 
sauf à faire disparaître le plus possible de ces asso
ciations te droit de prélèvement du capital sur le 
travail, c'est-à-dire y faire pénétrer l'idée de mutua
lité èt de fédération. » 

Eh oui ! Tout est là ! Interdiction aux coopérateurs 
de pratiquer le salariat, même avec des collabora
teurs occasionnels. Nul ne pourra travailler avec des 
coopérateurs autrement que comme coopérateur. 

31-351 

-~ . 

1 



1 

lj 
Il 
il 
; ~ 

._, ., 

: 
l 
! 

i 
! 

·i ·r 

. , i 

ma rxistes n'y voient que « grues métaphysiques » 
ct « préjugés bourgeois :. : (1) 

\'I. - « Pas de droits sans devoirs, pas de devoirs 
sans droit s . » · 

L'ld'ée, il base de réciprocité, est très nettement 
proudhon ienne . (2) 

« Préambule » de Genève 
· Bien s ignificat if est en core le << préambule ll aux 
t rav~ux présentés par les Français au congrès de 
Genève (f866). 

JI a m.1lhe ureusement plus de deux pages. 
Yoici l'essent iel : 
« .. . Ce qui dist in ,.,ue essentiellement la période ac

tuelle de celles qui l'ont précédée c'es t que le Tra
t•ail s'affirme l'égal des autres [orees, et ueut con
quérir sa place dans le monde moral et matériel, 
par sa seule in it iatiYe et en dehors de toutes les in· 
f/ ucnr.es qu'i l a, iusqu'en ces derniers temps, ·subies 
et méme recherchées. 

« •. . La Démocratie a été jusqu'ic i contin uellement 
t•aincue. 

« ... Cependant, s i épais qu'on suppose le crâne du 
prolétaire, il lJ pén ètre bien, de temps en temps, quel
ques idées ... Le prolétaire se recueille et cherche 
les causes de ses défaites ... 
• « Les plus at,isés [ouillent l'H is to ire et découvrent 
que, pendant trois siècles, la bour geoisie, elle aussi, 
s 'est trouvée refoulée chaque fois qu'elle .s'est sou
levé-e. Arrice 89 ; elle se présente et prend, presque 
sans obstacles, sa place dans l'Etat . Pourquoi pas 
cent cinquante, cent ou même cinquan te ans · plus 
tôt 7 A cette question l'Histoire répon~ : elle n'était 
pas digne ! 

« Tout le X Vflfe siècle fut employé par elle à con· 
quérir , par l'étude et le trltvail , la capacité qui lui 
manquait et, quand vint 89, elle était en talents, en 
science, en richesse. au moins l'égale de l'aristo
cratie : là est le secret de son triomphe . 

« Celte histoire est la nôtre , s' écrient les tra vail-
leurs. 1 

<<. •• . D'après ce qui vient d'être dit, le but de l'Asso
cia tion internationale est nettement défini :· réunir, 
grouper, pour le s rendre plus fructueux, tous les 
efiorts indil:iduels tentés jusqu'ici en we de l'ém an· 
cipation du prolé tariat par le prolétariat lui-même ... ll 

En r ésumé, les ouvr iers estiment que leur é manci
pation est conditionnée par une augmentation de 
leur « capacité ll . (Enco re une fo is le mot est de 
Proudhon. ) Et . cela, à tou s les points de vue : non 
se ulement intellectuellement, mais' aussi en richesse. 
, 1'\ous dirions aujourd'hui : pour qu'une classe 
fasse une révolution qui ne soit pas iiiusoire, celte 
classe doit, d'abord, diril]er l'économie. (Le Tiers 
n'a fait sa révolution polit ique que Jor.squ'il eut ac
quis cette direc tion.) 

Coopération et mutualité 
Comment les ouvriers entenda ient-ils parvenir à 

cette direclion ? 
Par la coop ération , dan;; le domaine de la produc

tion et la mutualité dans Je domaine de la réparti
tion. 

(1) Il est inutile de discuter sur la valeur et l'ori
gine de la morale. Mals Il faut remarquer qu'il ne 
peut pas y avoir de démocratie sans elle. La loyauté 
est la condition sine qua non d'un fonctionnement 
démocratique. La démocratie meurt dans une associa
tion dés -qu'un groupe fait passer son Intérêt avant 
la loyauté pure et simple. 

(2 ) Après le Congrès de Genève, les Internationaux 
firent une sortie sur le lac, à bord du yacht Le Cha
blais. Au-dessus des divers _paVi llons nationaux, un 
drapeau rouge portait la devise : « Pas de dro its 
sans devoirs. pas de devoirs sans droits n. Lt!' fidèle 
Pottier ne l'a pas ·inventée. 

32-352 

'• 
Par la création d'entrepri ses ouvrières de produc-

tion des tinées à concurre ncer et vaincre les entre
prises bourgeoises; par la subs tit ution à I'é·change 

- iiia"rclw nd d'organismes d'échange « serv ice ponr ser
vice ll. 

« Coopéra tion >l Pl « mutualité ll, les deux mots 
~e retrouvent dans presque lous les documents de 
J'Internationa le débutante. , 

Au Congrès de Genève, Ie.s P ar isiens déposent Je 
projet d' une « wciété coopérative universelle »; 
« elle fera le crédit mutuel à ceux de ses membres qui 
seront éloign<'s momentanément de leur centre ha
bi tuel ll ; « .elle ouvrira des magasins dans lesquels 
les ::~ssociés mettront en pratiq ue l'échange des mar
chandi.ses on des services contre des march :m dise s 
ou des . services d'u ne v:1Jeur é·quivalente, sa n.s au~ 
t r'e prélèvement que les fra,is d'enregistrement des
di ts services ou marchandises » ; « enfin, elle com
ma nditer a les soc iétés coopératives qui lui .semble· 
r~ient réa liser l'idée de justice et de solidarité en
tre tous leurs membres ll . 

Les .trava ux du Bureau· de Paris ~ont également 
bien intéressants. 

« .. .. L'examen de la possibilité d'établir des comp~ 
to ir·s d'échange retint longtemps la Commission pari
sienne; puis lorsqu'il [ut bien ar;éré que la réa lisation 
d'un tel projet n'était possible qu'après que l'Inter• 
nationale compterait réellement ses membres par 
millions, on se préoccupa du crédit mutuel app liqué 
à l'émancipation du prolétariat. 

« S ur ce suiet, wici quel était le plan que se propo· 
sait d'exécuter l'lntemationàlc (sec tion française) : 
demander "i chacun de ses adhérents une cotisation 
hebdomadaire de 0 {r. 10 c., et {aire servir ces fonds 
à mettre tout un groupe professionnel en posses
sion de se.s outils de trav~i l, et à le SOl!tenir pen
dant que la concurrence des c apit~ Iist cs rendrai t le 
travail rare ou pe u lucrat if; puis, lo rsque ce groupe 
serait assez fort pour vivre par lui·méme , · procéder 
de même à l'égard d'un autre groupe, puis ii'un 
troisième, et ainsi de suite. jusqlt'à ce que, dans 
chaque profess ion , un groupe de production étant 
constitué, on pût sonaer à l'ouvertur·e de magasins 
de uente au prix de re vient, en fa isant coTncidcr cette 
fondatio n avec la création d'rm 'papier d'é chc:nge prî· 
mant la monnaie métallique dans les m agasins de 
l' .4. ssociation. » (1) 

« Socialisme » et communisme 
On voit l'opposition de ce « socialisme ll. de cet 

ouvriérisme constructif et des révo!utio nn11rismcs po
litiques, dont fa it partie le marxisme. 

L' cs.sentiel n'est pas que, contrairement à ceux-ci, 
le « soc ia lisme ll es t an-étatique et a-polit ique. 

Le point capital est que Je « socialisme ll est essen
tiell ement élévation de la classe ow;rière alors que 
marxi sme, -blanquisme, etc., misent sur l'abaissement 
de la class e ouvrière , sur sa prolétarisation. Plus 
elle sera prolétarisée et dégradée, pensent-ils, plus 
elle ser a suscept ible de se révolter, de servir à une 
révolut ion (2). A q uoi les « soci ali s tes » rc'•ponrlent 
qu'une classe dégr adée peut, par sa révo lte. fai re 

(1 ) Fribourg (loc cit ). Nous publierons ultérieure
ment d'autres documents relatifs à l'activité des Pa
risiens. Nous verrons ceux-ci préfigurer le syndicalis
me. 

(2) Fribourg narre qu'il rencontre un jour des ou
vriers blanquistes. Il manifeste son " chagrin de voir 
le travail si peu abondant ll . 

<< C'est tant mieux n, répondirent Meunier et Jen
ton, deux centurions (les blanqulstes étalent orga
nisés par d izaines et centaines) « plus 11 y aura de 
misère et plus nous serons contents, nous voudrions 
que l'ouvrier. cessât de trouver à gagner son pain; 
alors la faim ferait peut-être ce que n'ont pu encore 
faire les raisonnements .. . n · 

Vieille histoire 1 
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un empereur, mais· n '>n S<l transformer en classe 
d irigeante. 

Dans le marxisme, le prolétariat est une catégorie. 
Les « .socialistes " so nt la classe ouvrière. 
Le marxisme souligne dans sa théorie l'importan

ce de la lutte des classes. ;\l ais il a vite fa it, dans 
sa pra tique, de substituer une lutte de p'àrti au mou- · 
vement de la classe. 

Le « socialisme >> n'a pa.s d'autre mouvement que 
celui de la classe ouvrière elle-mêrrie. 

Ces ânes de «Tour de France » 
"'\ 

- Bon. Nous voyons ce qu'était" le « socialisme " 
aux environs de G1 ... :VIais qui nous dit qu'il en al
l ait de même en 47, au moment du Manife ste ! 

- Qui nous le dit ? 
l\Iais c'est d'abord la vraisemblance ! (La concep

t ion des fondateUJ"s de l'Internationale est tr op mû
~e pour etre née de la veille !) 

Et c'est, ensuite, Engels. 
Engels en 4.6, 4.7, 4.8 est à P aris. 
Il écrit à liarx la déception que lui cause son 

~ontact avec les ouvriers par is iens. Ceux qu'il ap
pelle avec peu de considération les « Tour de Fran
ce » n'ont pas du tout les conception.s qu'il voudrait 
qu'ils eussent : 

« Je pense venir à bou t des Tour de Fran
ce. Ces gailla rds-là sont év idemment dans 
l'ignorance la plus crasse ... Les é-bénistes eux
mèmes ont maintenant une crainte .supersti
tieuse d u « communisme de la cuiller '' ; ils 
en ont peur comme d'un revenant.. . " (Octo
bre 4.6) . 

« La Ligue icî est pi toyable ... Je n'ai ja· 
ma is vu pareille mesquinerie. \Veitli ngeric (1) 
et proudhonerie sont ,_yraiment l'expression 
parfa ite de l'ânerie de ces imbéciles. " (l!i jan
vier 4.8) 

S;1ns nous arrêter à ce qu'a de peu plaisant ce 
j ugement. sur l'effort d'ouvriers authentiques, d'u n 
intellectuel nouveau venu au mouvement, retenons 
.qu'il y avait heurt de deux conceptions : celle 
~u' av aient élaborée les deux jeunes gens ('\!a rx et 
Engels ont moins de trente ans) et c-elle qui ava it 
m ûr-i dans les ateliers et dont Proudhon (ouvrier lui
m ême, typographe) est plus insp iré qu'ébborateur . 

I ll 

Par la bande 
. Sm· les murs d'un palais ofriciel de Mexico, en 

u ne fresque monumentale Karl '\1arx sert de guide 
aux roule.s ignorantes. ' 

C'est de l'imagerie sainte . 
La réalit é est au contra ir e q11e :\!arx e11 t de la 

<li.fficult é il insérer sa théorie dans le mouvement 
ouvrier et, de son vivant du moins, n'y réussit ja
m ais que très mal. 

Naissance du Manifeste 
Les c irconstances de la n:lissance du . Manifeste 

sont exposées par Engels dans son introduction aux 
« R évélat ions sur le procès des communistes de Co
lo gne », de Marx (2) : 

(1 ) We1tl!ng ( 1808-1871), I:Juvrier t ailleur allemand. 
Marx et Engels ont eu, pendant un temps, gra;nde 
eonstdératlon pour lui et notamment pour son livre 
« Garanties de l'Harmonie et de la Libert é ». Puis 
Us se brouillèrent avec lut. Emigré en Amérique 
a vant 48. 

(2 ) Cette introduct ion est reproduite sous le titre 
« Contribution à l'Histoire de la Ligue des Commu-

« . .. En 183ii, les éléments les plus avancés. e t pour 
la plupart prolétàriens de la Ligue secrète des Ban
nis de tendance démocratique et républicaine, fon 
d ée à Paris en 1834 par des ré jugiés allemands, se 
séparèrent d'elle et fondèrent une nouvelle associa- .. 
lion secri:lc, la Ligue des Justes. ' 

« .. .!.a no!Lt:e/le L igue se dé~eloppa relativemen t vi-
te. 

« .. . :li ais, comme Paris continuait à r:estcr te cham p 
de bataille décisi f, la Ligue n'était en somme guère 
plu s que la branche allemande des sociétés secrè
tes françcises, surtout de la Société des Saisons, 
dirioée par IJurbès et Blanqui avec laquelle elle 
se trouvait en relations étroites: Les Francais mar
chèrent le 1:! mai 1839 : les sections de ·la Liuue 
fi ren t cause conmiune et furent aussi entraînées dans 
ta dé{aite cornnwne . 

« Parmi les Allemands, Karl Scha])per et Heinr ich 
Bauer furent pris . Le go iwernement de Louis-Phi· 
lippe se contenta de les expulser après une assez 
longue détention . Tous deux s'employèrent à ras
sembler les {ils éparpillés de la Ligue . .. lis virent 
se joindre à eux Joseph ;\loll, horloger de Cologne. 
Ce dernier .. . é(}alait ses .deu x camarades pour l'éner
gie et la décis ion, mais le s dé passait au point de 
vue intel/ectuei. 1\"on seulement c'était un diplomate
né, comme l'ont nwntré les succès de ses nombreu
ses missions, mais il était de plus accessible aux 
idees théoriques . 

« ... t'extension de la Ligue reconstituée deânt im· 
portan te. En Suisse par·ticulièremcnt, \Veitling, Au· 
g u ste n ecker ... d'autres encore avaient créé dan .<· ce 
P 'II/S ur:e fort e <H·y•Jii isation . .. 

« L'Ailemaone possédait aussi de nombreuses sec
tions, naturellement plus éphémères . .. 

« A Paris oü il se trouvait encore en 184.0, • 1' eitling 
avait également réu ni tous les éléments dispersés , 
at:ant de parl ir TJ flll r la Suisse. 
· « Le nor1au de la trotipe était Jormé par les tai[ .. 

leurs. On trou;wit dc ç ;ailleurs (1/lemands partout, 
en <,,11 .< >1~ tl [,.,ndre8 à /'ar i<. Dm• .,: cette dernière 
Dillc, l'cllcmund éla <t s1 u · er~ lr• !u••:JUC prédominan
t,) tl •W3 ce cor'o~ de met1e1 q :.~e i'll connus, en 1816, 
un tm/leur H<JIT C!J{Cn, pa'> t pw mer directement de 
Trcmrllllt: l!l Cil Fru» ce , ct qr.: .. en. àtx-hllit mois n'aL•ait 
pre"t'· c~ fJII ~ appri., ttn n1·,t de fran çais, m ais fort 
bien l'allenlfw•.l. P·tr"li [l"~ cor,.mwwutés de Paris, 
en l 817;- de.a étaient composées surtout de tailleurs 
et une ar:t •·e d'ct.énistes . . 

« Par contre, la doctrine sociale de ta Liuue, quel
que pré ~isc qu'elle fM, n'en renfermait pas m oins 
une grosse erreur prouenant des circonstances mê
mes. Ses . membres, dans la mesure ott il s'agissai t 
de · trar-ail/eurs, étaient potlr la plupart , presque tous 
en fait, deii artisans ... L a produ.ction de· t>ê tements 
à wte grande échelle, ce que l'on appelle main te
nant la confection, ori le trarail d'artisan tailleur a 
été trans fo rmé en une industrie à domicile pour le 
compte d'rut grand capitalis te , n'existait alors qu'en 
uermc, même ·ti Londres ... Tous les oacriers espé· 

nistes » dans le " Manifeste du Parti Communiste "• 
brochures des Editions Sociales, Paris. 1945. 

L'éd iteur du P . c . appelle don c Manifeste du Parti 
Communiste le texte aujourd'hui centenalre.lf!l n'a 
pas inventé l'expression. On la trouve avant 1914. 
(Elie me semble être de Laure Lafargue, fille de 
Marx, et dater de 1886.) Mats, depuis qu'il existe un 
« Parti Communiste », l'expression constitue un demi
mensonge. cc Manifeste de ta Ligue des Communis
tes » est tout ce qui serait permis. D'ailleurs. dans 
le texte lut-même de la brochure en question, En gels 
dit Manifeste Communiste (p. 63 ). Dans la c< Cri
tique du programme de Gotha » éditée par l' Huma
nité en 1922, nous t rouvons des références au Mani
feste. Chaque fois, Marx, ou Engels disent Mani· 
teste Communiste. · (Marx, cinq fols, dans "le texte 
lui-même; Engels, deux fois , dans les lett res à Bebel 
publiées en appendice.) cette- appellation, qui est 
ta plus courante, est donc aussi la bonne. 
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raient en Jin de compte devenir eux-mimes de petits 
patrons. Par ailleurs, l'ouvrier allemand de cette 
époque ne pouvait se debarrasse r d'une masse d'idüs 
se rattachant au régime des vieilles corporations . 
Ces travailleurs n'étaient pas encore des prolé taires, 

• au sens plein du' mot .•. (1) 

(Engels expose ensui te assez longuement comment 
« entre temps », Marx e t lui, aux âges de 211 el 2~ 
ans, avatcnt « élaboré, d côté du communis me pro
fessé par la Ligul'! et par lVeitling, une second~'! 
doctrine communiste essentiellement di{{érente ».) 

<< •• • Le manque de solidité des concep tions antéril'! u-
res, les aberrations pratiques qui en découlail'!nt 
prouvaient de plus en plus aux cam arades de Lon
dl·es que Jllarx et moi avions raison avec notre nou
velle théorie ... 

« Bre f, <m printemps de 18H, Atoll vint à Bruxell~ 
· trouver 1\·far·x, puis peu aprè .~ mc rendi t visite à Pa

ris pour nous presser, m1 nom de ses camarades, 
d'entrer dans la Ligue ... Si ' nous consentions d adhé
rer, on nous donnerait l'occasion de développa dans 
un manifeste notre communisme critique au sein 
d'un congrès général de la Ligue. 

« Nous entrâmes donc dalis la Ligue . 
« ... Dans l'été de 1847, le premier congrès général 

'\ de la Liuue se tint à Londres ... La Ligue s'organisa 
en communes, cercles, cercles directeurs, comité cen
tral et congrès. Elle s'appela depuis lors la Ligu• 
des Communistes . 

.. _;_,_ .. 

<< .•• Le second congrès se tint ü la fin de novembre 
et au commencement de décembre de la même un
née. !lol arx y assis tait également et y défendit au cours. 
de débats prolongés - le congrès dura au moins 
huit jours - la nouvelle théorie. Toutes les objec
tions ·et tous les doutes {urent liquidé ~, les nouvea11x 
principes furent unanimement adoptés et nous fû
mes chargés, Marx et moi de rédiger re manifeste. 
Nous le Îirnes immédiatement. .. (2) >> 

Naissance de l'Adresse 
Voici donc Je jeune Marx entré dans le mouve

ment ouvrier, bien que par un petit côté. 
Il n'y restera pas longtemps: 
Dès 1850, la L igue des Comm unistes était en plei

ne crise. <<" On fin it p ar en ventr aux injures les pl u ~ 
personnelles et aux hain es les plus aiguës. \Y ill ich 
provoqua Marx e n ouel. La campàgne se ' te rmina 
par une scission de la L igue, q ui se divisa en deux 
C:\mps le 15 septembre 1850. >> (3) 

... « L'association des ouvriers communi,stes de 
Londres '' (ville où vivait M arx) << soutint le pàrti \\ il
lich à la presque unanimite. » 

. .• « Marx s'enfonça dans un isolement de p l u~ 
en plus profond . D'après cc qu' il écrivait, il s'y 
trouva it de mie ux en mieux. >> 

<< J'aime beaucoup cel isolement public, cette 
solitude authentiqtte dans laquelle nous nous 
troucons tou s tes deux . Elle corres pond par
faitement à nos principes et à notre situation: 
1\'ous en avons fini ucec le système des con
ce$sions r·éciproques el des demi-mesures con
senties par polites-se. Nous échappons en fin 

(1) Nous sals~ssons ici sur le vi! l'opposition dont 
nous parlions plus haut : les ouvriers cherchent à 
éviter la condition prolétarienne: le théoricien sou
haite qu'ils y tombent le plus complèt.ement possi
ble ... L'artisan tailleur est un créateur ; l'esclave de 
la " confection "· une bête de somme. De l 'un à. 
l'autre la différence est considérable en confiance 
en soi, disnité et, forcément, capacité. Mals c'est sur 
le deuxième que mise le pol iticien, car, pour son 
opération politique, il a besoin, avant tout, d 'cxé
.cutants. 

(2) Quelle est la part respective des deux signa
taires ? Si l'on en croit Ott o Ruhle (loc cit ) et ln. 
vraisemblance, c'est Marx le r édacteur. «AussitOt re
venu de Londres, Engels rédigea un projet de yinit-
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au devoir. d'assumer devant le public le ridi
cule de ces dnes. ~ 

A quoi Engels répondait 
« Nous ne de vons plus de comptes qu'à nous

mémes et quand le moment sera venu où ces 
messieurs auront besoin de nous , nous pour
rons leur dicter nps propres conditions. Jus
que-là , nous aurons la paix. 'J 

Las ! le moment de « dicter les condit ions >> ue 
yint jamais . Et il fallut attendre quatorze an,s pout· 
que quelqu'un des « messieurs >> fit signe à Marx. 
Et, cette fois . Marx eut beaucoup plus de difficul
tés encore qu'en 47 à insérer sa théorie dans le mou
yemcnt. 

C'est Marx, lui-même, qui va nous r aconter, dans 
une lettre à Engels, la ruse qu'il a dû déployer pour 
arriyer à rédiger l'Adresse aux classes ouvrières U<l 
l'Internationa le. 

Nous sommes en 1864. 
Depu is leurs contacts de 1862, ouvriers anglais el 

français ont le pPOjet d'une association internatio
nale des travailleurs. Ce projet va se réaliser . 

La réunion constitutive a lieu à St Mn r tin 's llall, 
le :18 septembre. 

Marx y assiste en spectateur. L'oruteur pout· l'Alle
magne est le tailleur Eccarius, un ancien de la Li
g ue des Comm unistes, avec lequel Marx a conservé 
de bonnes rela tions. 

A la fin de la réunion, Eccarius ct Marx sont ac
ceptés comme corresponda nts pour la branche alle· 
mande. 

« .•. Tout a donc été très bien jusque-là. J'ni 
assis (é ,l la prem ière séance du comité. 011 
y. a nommé un sous-comité (do nt je Jais ég a
lement partie,) pour élaborer une déclartltio11 
de principes et certains articles provisoires . 
Un malaise m'a empêché de prendre part tl la 
séance de ce sous-comité et à celle du comité 
qui a suivi . A ces séances ou je ne me trou
vais pas, je te résume ce qui s'est passé : 

<c Le commandant W oll/ acai t communiqué, 
pour que la nou velle asso ciatiort les utilise, les 
statuts des groupements ouvriers d'Italie (qui 
possèdent bien une organisation centrale , mais 
sont ;;urtout fédératires , comme on l'a décou
vert plus tard.) J'ai cu ces paperasses par la 
suite . Elles correspondent lJisiblement à une 
machination quelconque de Mazzini. tu lJUis 
d'ici dans quel esprit et avec quelle phraséolo
gie la vraie question, la que stion ou vrière peut 
étre traitée là-dedan s Et comment le s h is toi
res de nationalités o~t reussi ri !1 passer. De 
plus, \Veston, vieil owéniste zm brave homme 
ei des plus aimables, auait 'e lucubré aussi 1111 
programme d'une confusion el d'une longueur 
démes urées. 

« A la séanc e générale du comité qui suivit 
cette réuTiion, en chargea le sous-comité de 
modifier le programm e de lV eslon ainsi que 
les ·s tatuts de Wollf. lVoll/lui-m érne alla assis
ter au congrès des syndicats italiens pour les 
décider <) se joindre d l'association cen trale de 
Londre5. 

cinq points traité sous · !orme de catéchisme. Marx 
a ttendit un peu plus longtemps et proposa nne au
tre présentation. Imitant en P!lrtie les programmes 
en usage dans tous les groupes po~itiques d e cette 
époque, mais renouvelant l'originalité du genre et 
s'inspirant d e la plus parfaite indépendance de pen

-sée, il créa dans l' élan génial de sa grandiose con
ception Wl manifeste qui pouvait se réclamer en 
même temps de t'exposé historique, de l'analyse cri
t ique, du programme et de la p,·oph~ tie ... Avec une 
vie et une puissance plastique qu'il n'avait -encore 
jamais eues et qu'il ne retrouva p lus depuis, il y 
peignit l'évolution de la société des chisses jusqu'au , 
moment de son apogée... » 

(3 ) Otto Ruhle, loc. clt. 
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« Nouvelle séance du sous-comité; on m'en 
prévint trop tard et je ne-pu& y assiater. Le 
Lubez y soumit le projet d'une « déclaration 
de principes » et un remaniement des statuts 
Wollf, ' lesquels proje& et remaniement furent 
acceptés 4pdr le sous-comité pour être prés en· 
tés au comité général. Celui-ci siégea le 18 
octobre. Eccariùs m'ayant écrit qu'il y avait 
péril en la demeure (1), je m'y rendis en toute 
hâte et je fus vraiment épouvanté quand j'en
tendis le brave Le Lubez nous lire une horri
ble préface bourrée de phraséologie mal écri
te, mal mise au point, qui se donnait pour une 
déclaration de principes et qui n'était que du -
,'vJazzini mal travesti avec les plus vagues hail
lons du socialisme français. Ajoute qu'en gros 
on avait adopté le règlement italien de Wollf ..• 
J' y fis doucement opposition et après bien des 
discussions, Eccarius pro'posa de rédiger le 
texte à neuf. Mais les « sentiments » exprimés 
dans la déclaration de Le Lubez furent approu
vés par un vote. 

« Deux jours plus tard, le 20 octobre, Cre
mer, Fontana et Le. Lubez, représentant res· 
pec tivement l'Angleterre, l'Italie et la France, 
se réunirent à mon domicile; W es ton n'avait 
pas pu venir. Je 'n'avais pas encore eu les 
papiers sous. les yeux (ceux de Wolff et de 
Le Lubez) et n'avais donc rien préparé, mais 
j'étais fermement ré~olu à ne pas en laisser 
subsister une seule ligne . Pour gagner du 
temps , je proposai de « di-scuter » les di vers 
articles avant de rédiger la préface. C'est ce 
qu'on fit. Il était une heure du malin quand le 
premier article {ut adopté. On en avait prévu 
quarante ! Cremer (c'est ce que j'avais cher
ché) dit que nous ne pourrions rien présenter 
au com ité qui de vait siéger le 25. Mais que le 
sous-comité pouvait se réunir le 27 et chercher 

'--- à réaliser un résultat définitif. Les pro positions 
furent acceptées et on me laissa les « papiers ». 

« Je vis qu'il était impossible de {aire quoi 
que ce soit de ces choses-là. Pour justifier 
l'é trange façon dont je songeais à rédiger les 
« sentiments » approuués par le vote, j'écri
vis une adresse aux classes ouvrières qui 
n'était pas préuue dans le premier projet et 
qui passait .en re uue l'histoire de la classe 
ouvrière depuis 1845; puis, prétextant que tous 
les « {ails » éta ient ·contenus dans cette adr·es
s e et que nous ne pouvions pas répéter trois 
fois les 'mêmes choses, je modifiai entièrement 
l'introduction, biffai la déclaration .de princi
pes et remplaçai les vingt-quatre articles par 
dix. Toutes les {ois que l'adresse a dl1 {aire 
mention de la politique internationale j'ai par
I~ de pays, non de nationalités, et j'ai dénoncé 
la Russie et non pas les petits Etats. Toutes 
mes propositions ont été approuvées par le 
sous-comité . J'ai' été obligé s eulement de lo
ger deux phrases s ur le « 'de voir » et la « mo
rale >> dans l'introduction des statuts, mais je 
les ai placées de telle sorte qu'elles ne peu
vent [aire aucun mal. 

« .. . Il a été très difficile de présenter nos 
opinions sous une forme qui les rendît accep
tables aux ouvriers en ce moment. Ce sont 
ces mêmes gens qui vont, dans quelque temps, 
faire un meeting avec- Bright et Cobden pour 
obtenir le droit de vote. Il faudra bien du 
temps avant que · le mouvement se réveille suf
fi samment pour permettre notre ancienne au
dace de langage. Soyons violents dans le fond, 
mais modérés dans lt;J {orme. » 

H ) Ici et cl-dessous, c'est mol qui souligne . 
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Â qui les « Considérants » l 
.. ;Qu'on me permette ·Ici quelques réflexione qui, 

pour être mineures, ne sont .pas en dehors . de mon 
sujet principal. 

Au chapitre Il, nous avons examiné les « préli
minaires » (Considérants, etc .. . ) de l'Internationale et 
nous les avons trouvés d'esprit très ouurier parisien. 
Nous aurions pu remarquer aussi que leur ' style, 
plutôt léger, n'est pas celui de Marx. 

Alors à qu!le.s Considérants ? (1) 
A Marx, ou aux ouvriers fondateurs ? 
La lettre de Marx à Engels aide peut-être à ré-

soudre la difficulté. 
De cette lettre il résulte que Marx a : 
1• rédigé l'Adresse ; 
2• « modifié entièrement l'introduction ». 
L'« introduction » (et que serait-ce sinon les « pré-

liminaires » ?) a été « modifiée ». 
Donc, elle existait avant de passer par Marx. 
Voilà un premier point. 
D'autre part. il y a deux choses dans la lettre à 

Engels : d'une part, l'aversion de Marx pour les 
rédactions qui précédaient la sienne (ceci n'e&t pas 
pour surprendre Engels); d'autre part, et surtout, 
les concessions que Marx a dû faire (« modérées dans 
la fm·me » « très difficile », « une forme qui fût 
accept able 'aux ouvriers »). 

De cela il résulte que, quoi qu'il écrive, épistolai
rement, et pas fier au 'fond, Marx n'a pas modifié 
« entièrement » l'introduction. Il l'eût plutôt sup
primée. (Comme il a fait de la déclaration de Le 
Lubez.) 

Et c'est là le deuxième point. 
Au fond, les choses sont claires. Marx avait eu 

beau prendre tout le pouvoir du sous-comité de 
rédaction, il n'était que le porte-plume de mise au 
point d'un texte adopté antérieurement. (Le sous
comité n'avait à r édiger qu'« une déClaration de prin
cipes e t certains articles provisoires ».) Pour noyer 
le morceau qui ne lui plaisait pas, Marx a,mi,s après 
une sauce à lui, l'Adresse. 

De là l'existence de deux couches si distinctes 
dans le document inaugural : un texte marxiste et 
des considérations « sociali.stes ». (Les marxistes 
ont, par la· suite, surtout propagé l'Adresse. Les 
Considérants ont été répandus d'abord par le bu
reau de Paris, ensuite par le parti allemaniste, le
quel faisait revivre l'esprit des ouvriers fondateurs 
de l'Internationale ; -- les Considérants figuraient 
dans les livrets d'adhésion à' Qe Parti Ouvrier Socia
liste Révolutionnaire.) 

En tout état de cause, on ne doit pas considérer 
que l'Internationale est l'œ uvre d'un nommé Marx, 
lequel lui aurait donné esprit et formules. 

d. PERA 
(à suivre) 

(1'7' Le texte, ainsi que celui du « règlement géné
ral », fut ensuite confirmé par le Congrès de Ge
nève (1866) . 

La seule modification apportée par le congrès fut 
l 'adjonction de deux paragraphes (a et b ) au règle
ment général : 

Règlement général 
« Art. 1. - Le Conseil général est- obligé d 'exécuter 

les résolutions du congrès : 
a) Il rassemble dans ce but les documents que les 

sections centrales des différents pays lui enverront 
et ceux qu'li saura se procurer par une autre vole; 

b) Il est chargé d 'organiser le Congrès et de met
tre son programme à la connaissance de toutes les 
sections par l'intermédiaire des sections centrales 
des différents pays. 

« Art. 2. - Le conseil général publiera, autant et 
aussi souvent que ses moyens le lui permettront, un 
bulletin qui embrassera t out ce qui peut intéresser 
l'Association internationale, et qui doit s'occuper 
avant tout de l'offre et de la demande du travail dans 
les différentes local ités. des sociétés. coopératives et 
de l'Etat dei classes laborieuses dans tous les pays. 
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LES FA/15 DU MOIS 
.JEUDI ter .JANVIER. - Prise de Konitza par les 

troupes gouvernementales grecques. 
DIMANCHE 4. - Discours de De Gaulle à St-Etlenne. 

Le Comité national de la C. G. T. remplace 
Jouhaux, Neumeyer, Bothereau, Bouzanquet et 
Delamarre par Le Léap, Jayat, Martot, Duchat et 
Dell ac. 

MARDI 6.- 20':000 commerçants réunis au Vélodrome 
d 'Hiver s'élèvent cont re le plan Mayer. 

Jouhaux réélu président du Consei l National 
économique par 82 voix contre 28 à Racamond. 

.JEUDI 8. - A Sofia, des insta llat ions pét rolières 
anglo-amér!œines occupées par la m!Uce. 

DIMANCHE 11. - Vague de grèves en Italie. 
MARDI 13. - Violents In cidents provoqués par les 

communistes au cours de la séance d 'ouverture 
de la session parlementaire. 

En Grèce, offensive des t roupès gouvernemen- · 
tales. 

MERCREDI 14. - La presse anglaise p u blie un plan 
de sabot age de l'industr-Ie minière de la Ruhr, 
a ttribué a u Kominform. 

.JEUDI 15. - Trêve entre la Hollande et la Républi
que Indonésienne. 

VENDREDI 16. - Grèves dans la Ruhr. 
DIMANCHE 18.- Elections de Malakoff. Les commu

nistes gagnent quelques voix. Le R. P . F . perd 
un siège au profit de la Troisième Force. 

Rencontres sanglantes entre .Juifs et Arabes, 
en J udée. · 

LUNDI 19. - Mise en eau du barrage de Génissiat. 
MARDI 20. - Arrêté ministériel fixant le p lafond de 

la hausse des salaires. - Nouvelles g-rèves dans 
la Ruhr. 

SAMEDI 24. - Décisions ministérielles ' relatives au 
· marché de l'or et des devises. 

Le Congrès socialiste ital!en se prononce pour 
l'unit é d'action avec les communistes. 

Les deux Fédérations des P. T. T . adhérentes à 
Force Ouvrière constituent un Comité national 
d 'entente. 

DIMANCHE 25. - La dévaluation du franc est offi
cielle. 

Appel de M. Spaak à Bruxelles en faveur de 
l'Union occidentale. 

.JEUDI 29. - Retrait des btllets de 5.000 f rancs. 
Arrestation à Paris du ch ef de la d élégation 

du Viet M.inh. 
Démission de Louis Noguères, président de la 

Haute Cour. 
VENDREDI 30. - Gandhi est assassiné à New-Delhi 

par un Hindou. 

Tourisme 
et socialisme 

Le mai re de la ville de M enton, la commune limi
trophe de l' Ital ie sur la Riviera, q u·i: est un socialiste 
- et pas précisément un socialiste de la dernière 
cuvée ! - n'a pas hésité, a u lendemain de la guerre, 
à réclamer publiquement l'annexion à la France de la 
vallée de la Roya, vallée ita lienne sise de l'au tre côté 
de la frontière, . a f in de favoriser... le tourisme de 
Menton. C'est très b ien pour un maire de s'occuper 
des intérêts de ses administ rés, loin de moi la pensée 
de le lui reprocher, mais si cet ancien élève de La
fargue éta it resté tant soit pe~ inte rnat ionaliste, il 
a ura it pensé .qu'il y avait, pour faci liter les c ircuits 
touris tiq ues, un autre moyen que d'annexer à la 
France une province italienne, c'était d'abat t re la 
f ron tière. JI a fallu que ce soit le catholique Bida ult 
qu i y songe pour lui ! 
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Au service exclusif du syndicalisme 
révolutionnaire' 

Dissipons une fois de plus une confusion.. 
La R. P. n'est pas l'organe d 'une tendance. Elle est 

une revue du mouvement ôuvrier qui entend, par la 
libre discussion, préparer le regroupement· des syn
dicalistes révolutionnaires, participer au red resse
ment d u syndicalisme et refaire une « opinion ou
vrière ». 

Que Monatte, Finidort, Chambelland. Hagnauer, 
que la majorité des membres du noyau soient parti
sans du regroupement dans la c . G . T . - F . 0 ., cela 
ne signifie nullement qu'ils expriment l'opinion of
ficielle de la R. P., car il n'y a pas d 'opinion officie.Ile 
de la R . P . 

Nos amis ont parfaitement le droit de discuter 
toutes les opinions émises dans nos coloi).nes. Nous ne· 
censurons pas les idées. Seules les nécessités techni
ques de notre publication, seul notre désir de pré
senter des papiers sérieux, dignes de notre public 
d éterminent nos décisions et orientent le t ravai.l de 
la rédaction . 

Quelle que soit l'orientation de chacun. quelles que 
soient les nécessités corporatives et synd icales fixant 
l'a ttitude de chacun, ce qui est essent iel c'est que 
les syndicalistes révolutionna ires puissent se retrou
ver, par delà les d ivisions organiques du mouvement 
ouvrier. 

Il nous faut 48 pages 
Nous sommes à l'étroit dans nos 32 pages. Ainsi, 

ce m ols-cl, malgré notre pauvreté, nous en faisons 
36 pour p lacer une partie du marbre ayant trait à 
des rubriques qui sans cela auraient été sacrifiées. 
Mals nous n 'avons pu passer ni le Pera en entier , 
n i l'article du camarade Lacarce sur la scission, ni 
des faits et documents très intéressants ... Il nous 
fa ut les 48 p~ges 1 

Il nous faut des listes de possibles 
Depuis quelque temps nous ne recevons plus 

guère d e listes de · possibles. Elles contribuent pour
tant e. la montée des abonnements. Ainsi la progres
sion sensible des derniers mois est due presque uni
quement à ce moyen. Il est un peu coüteux par les 
f rais de tirage supplémentaires, de circulaires et de 
t imbres qu'il nécessite, mals le résultat est appré
ciable. C'est pourquoi il faut que nos amis nolli\ en
votent de bonnes et co:oieuses listes de possibles, pour 
le p rochain ·numero. 

Aux nouveaux abonnés 
Nous rappelons aux nouveaux abonnés que nos ta

rifs pour 1948 sont les suivan ts : 
France, Algérie, colonies : 

Six mois .. .. .. .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. . . 170 Fr. 
Un an . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300 Fr. 

Extérieur : 
Six mois . ........... . ... . . . . .. ... : . . 200 .Fr. 
Un an . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 380 Fr. 

Prière aux camaraçies qui ont réglé sur la base de 
nos t a rifs de 1947 de vouloir bien complétèr leur 
abonnement par un versement' à notre compte de 
chèques postaux : Paris 734-99. Merci. 

* ** Pour permet tre à des camarades de compléter leurs 
collections, nous demandons à c,eux de nos lecteurs 
qui auraient en double des exemplaires de la R. P. ou 

. de la Vie ouvrière (la. vraie ! ) de nous les faire par-
venir. Nous en ferionS la distribution aux intéressés. 
Merci pour eux. 

Imprimerie S. N. 1. E. 
32, rue de Ménilmontant, 32 

Le gérant : J .-P. FINIDORI 
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